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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Généralités

1. Depuis le dernier examen, en 2000, l'objectif général de la politique commerciale et de la politique d'investissement de la Corée a été d'assurer une plus grande libéralisation, notamment en ouvrant davantage l'économie au commerce international et à l'investissement étranger.  Cela a eu pour effet d'accroître la pression concurrentielle sur les producteurs nationaux, ce qui les a amenés à accroître leur productivité;  cela a aussi contribué à la répartition plus efficace des ressources nationales.  Il subsiste cependant quelques mesures protectionnistes qui protègent les producteurs nationaux, en particulier les agriculteurs, de la concurrence étrangère.

2. Le tarif douanier est le principal instrument de politique commerciale de la Corée.  Il procure des recettes fiscales importantes.  En 2004, le taux NPF appliqué était de 12,8 pour cent en moyenne;  il a légèrement diminué par rapport à 2000, où il était de 13,8 pour cent, ce qui tient à la mise en œuvre des engagements pris dans le cadre de l'OMC.  Il n'y a eu aucune réduction unilatérale des droits de douane pendant la période considérée.  Les produits agricoles (définition de l'OMC) sont soumis à des tarifs élevés, de 52,2 pour cent en moyenne en 2004 (contre 54,8 pour cent en 2000);  de nombreux autres produits sont soumis à des droits hors contingent, dépassant souvent 200 pour cent.  Par contraste, la moyenne des droits sur les produits industriels (définition de l'OMC) était de 6,7 pour cent en 2004 contre (7,5 pour cent en 2000).  Le grand nombre de fourchettes tarifaires (comportant souvent des différences de taux minimes et des taux avec des décimales) fausse la concurrence, ce qui entraîne une répartition inefficace des ressources, et ajoute à la complexité du tarif douanier.  Presque tous les droits sont des droits ad valorem, ce qui contribue grandement à la transparence du tarif douanier.  En revanche, des taux spécifiques alternatifs (principalement des droits hors contingent) ont tendance à dissimuler des équivalents ad valorem relativement élevés, qui varient pour les mêmes produits (en fonction de la qualité) et dans le temps, assurant une protection plus élevée lorsque les prix mondiaux sont plus bas.  Ces droits autres qu'ad valorem nuisent à l'efficience, à la transparence et à la prévisibilité du tarif douanier.  D'autres mesures (par exemple, des contingents tarifaires "autonomes", des droits en fonction de l'utilisation et des allègements de droits), qui réduisent de manière sélective les droits sur les intrants, souvent en fonction de l'utilisation finale, constituent aussi un obstacle potentiel à l'utilisation efficace des ressources;  elles ajoutent à la complexité du tarif douanier et sont un facteur d'incertitude.  Bien que 91 pour cent des taux de droits soient consolidés, l'écart important entre les taux NPF appliqués et consolidés laisse une marge considérable pour relever les droits appliqués, ce qui amoindrit la prévisibilité du tarif douanier.  Cet écart a permis à la Corée d'appliquer à plusieurs produits des "droits d'ajustement" plus élevés en tant que "droits souples".

3. L'existence de préférences tarifaires limitées, réservées généralement à quelques produits manufacturés en provenance de certains pays en développement et de tous les PMA, signifie que la Corée applique des taux NPF à la quasi‑totalité des produits importés (95 pour cent).  Toutefois, la pertinence des taux NPF dans le commerce de la Corée commence peut-être à diminuer compte tenu de l'application récente de droits préférentiels à de nombreux produits importés du Chili, sur la base de règles d'origine nombreuses et variées.  Cette tendance semble devoir se poursuivre car la Corée est sur le point de conclure d'autres ALE, notamment avec Singapour et le Japon.  En 2004, les importations en provenance du Chili étaient soumises à un taux de droit moyen (non pondéré) de 6,9 pour cent, représentant à peine plus de la moitié du taux NPF moyen.  La plupart des réductions tarifaires ont concerné les produits industriels;  le tarif moyen sur les produits agricoles (définition de l'OMC) importés du Chili n'a été ramené qu'à 49,8 pour cent, ce qui indique que la libéralisation pour les produits agricoles dans le cadre de l'ALE avec le Chili a été minime, du moins jusqu'à présent.

4. Alors que les contingents tarifaires applicables à la viande bovine ont été remplacés, en janvier 2001, par un droit de douane (qui est actuellement de 40 pour cent) les importations de riz sont toujours soumises à des restrictions quantitatives.  Les contingents tarifaires appliqués à de nombreux produits agricoles sont toujours administrés par des entreprises commerciales d'État et des associations de producteurs, mais le recours plus fréquent à l'adjudication des parts de contingents renforce la discipline de marché dans la gestion des contingents.  La Corée applique un régime de licences d'importation et des prohibitions à l'importation, principalement pour des raisons de santé, de sûreté et de sécurité.  Elle a harmonisé de nombreuses normes facultatives et de nombreux règlements techniques obligatoires avec les normes internationales afin d'accroître la transparence et de réduire les obstacles non nécessaires au commerce, et elle continue de réviser les codes alimentaires et les règlements connexes conformément aux prescriptions internationales.  Néanmoins, il semble subsister des différences importantes, notamment en ce qui concerne les essais de conformité, l'inspection, et l'acceptation des résultats des essais effectués à l'étranger, et ce principalement pour les produits pharmaceutiques, les cosmétiques et, le cas échéant, les produits alimentaires.  Les dispositions en matière de quarantaine, en particulier pour les fruits, et les prescriptions SPS semblent aussi relativement stricts, bien que la Corée s'efforce toujours de se conformer aux normes internationales.

5. Les dispositions antidumping ont permis de protéger un certain nombre de secteurs contre la concurrence des importations.  Depuis le dernier examen, des mesures de sauvegarde générales n'ont été appliquées qu'à un produit, l'ail.  Des mesures de sauvegarde sectorielles n'ont jamais été utilisées pour les textiles, mais la Corée recourt fréquemment à de telles mesures pour les produits agricoles.

6. Étant partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics, la Corée a largement informatisé son système de passation des marchés, notamment grâce à l'utilisation, depuis septembre 2002, de son système électronique de passation des marchés.  Cela a permis d'accroître la transparence et d'améliorer l'accès des fournisseurs étrangers.  Toutefois, certains marchés ne sont pas couverts par les engagements multilatéraux de la Corée;  il s'agit, par exemple, des marchés passés avec des PME, qui font généralement l'objet d'appels d'offres restreints (sans mise en concurrence).  Bien qu'aucune préférence nationale en matière de prix ne soit appliquée, les marchés publics semblent encore être utilisés comme un instrument de politique économique, notamment pour le développement régional et industriel.  Le système de passation des marchés est maintenant plus décentralisé.

7. Diverses mesures financières visent à soutenir le commerce et la production, y compris l'investissement dans la recherche-développement.  Il s'agit, entre autres, d'incitations fiscales et de l'octroi de crédits et de capitaux, notamment de capital-risque, qui sont distribués en grande partie par le biais de fonds gérés par l'État et d'établissements financiers publics.  Les PME en sont les principales bénéficiaires, en particulier celles qui opèrent dans le secteur des technologies de l'information.  Des subventions directs à l'exportation sont accordées pour plusieurs produits agricoles afin de réduire les coûts de commercialisation et le secteur bénéficie aussi d'un soutien financier interne substantiel au titre de la catégorie verte ou des dispositions de minimis de l'OMC.

8. Bien que la privatisation ait pris du retard, des progrès considérables ont été accomplis, et le gouvernement reste déterminé à poursuivre la cession d'actifs, y compris à des intérêts étrangers.  La Corée a renforcé l'application de sa vaste politique de la concurrence et les mesures visant à la faire respecter, y compris à l'extérieur du territoire national, pour lutter contre les cartels et les autres pratiques anticoncurrentielles.  Les chaebols sont assujettis à une réglementation spéciale, fixant notamment des plafonds à la participation au capital d'autres entreprises locales.  Certaines formes de collusion entre PME ne tombent toujours pas sous le coup de la législation sur la concurrence.  La Corée a continué de renforcer la protection de la propriété intellectuelle en adaptant sa législation en la matière compte tenu des changements intervenus au plan international et en renforçant les moyens de la faire respecter.  Son adhésion au Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur doit prendre effet le 24 juin 2004.

2) Mesures agissant directement sur les importations
i)
Procédures douanières

9. La Corée a simplifié et modernisé ses procédures douanières en accélérant le dédouanement des importations de manière à réduire les coûts pour les importateurs.  L'automatisation des formalités douanières s'est poursuivie et un système de dédouanement électronique a été mis en place.  Le Service coréen des douanes (KCS) a été réorganisé de manière à intégrer dans un "guichet unique" les opérations de dédouanement des importations et des exportations et les systèmes de gestion des marchandises.  Un "médiateur des douanes" est chargé d'examiner les plaintes dans chaque bureau de douane.  En juin 2003, le KCS a traité 10 millions de transactions électroniques, ce qui représente une économie annuelle de 2 500 milliards de won en frais de traitement.

10. En février 2003, la Corée a adhéré à la Convention de Kyoto révisée moyennant certaines réserves.
  Le plan directeur triennal pour une administration douanière axée sur le renseignement (2001‑2003) a permis de moderniser le registre des données douanières du KCS pour la gestion des transactions à haut risque, et le système de gestion des données douanières de manière à améliorer l'accès du personnel à l'information.  Le KCS a élaboré un système global de gestion des risques et a développé le système de vérification douanière a posteriori.  Il a créé un bureau de vérification et un système de gestion différenciée pour les entreprises afin de cibler les importateurs supposés à "haut risque".  Un Code de conduite pour l'intégrité des agents des douanes est entré en vigueur en mai 2003.

11. En août 2003, le KCS a mis en place un système d'inspection plus rigoureux pour les produits agricoles, notamment pour les poivrons, l'ail, les graines de sésame, les oignons, les carottes et les épices, afin de faciliter la protection des agriculteurs et des producteurs nationaux contre l'accroissement des importations.
  La proportion d'échantillons de produits importés inspectés pour vérifier les prix a été portée à 20 pour cent.  Les autorités font savoir que ces mesures visent non pas à restreindre les importations, mais à prévenir l'importation illicite et l'évasion fiscale liée à la sous‑facturation, et à répondre au besoin d'analyses de laboratoires supplémentaires dans le cadre des procédures de dédouanement informatisées.  En mars 2004, la taille des échantillons utilisés pour analyse a été réduite pour les importateurs qualifiés ayant de bons antécédents en matière de respect des règles.
a)
Prescriptions concernant l'enregistrement, la documentation et le dédouanement
12. Seuls les expéditeurs, les courtiers en douane, les associations ou les entreprises peuvent faire des déclarations d'importation.  Les documents requis comprennent la facture commerciale, la déclaration de prix, des duplicata du connaissement, la liste de colisage détaillée, l'autorisation d'importer (s'il y a lieu), les certificats sanitaires et phytosanitaires pour la plupart des produits agricoles et des produits alimentaires transformés, et le certificat d'origine des marchandises bénéficiant de préférences tarifaires.  Les importateurs qualifiés (agréés par les douanes sur la base de leurs antécédents d'importation) bénéficient d'un dédouanement accéléré et de modalités de paiement des droits plus souples.

13. Les procédures de dédouanement des importations, y compris les procédures de déclaration, et les systèmes de gestion des marchandises sont entièrement informatisés.  Le KCS est relié aux 68 organismes chargés d'approuver certaines importations (par exemple, Ministère de la santé et des affaires sociales, Ministère des affaires maritimes et de la pêche), ce qui permet de vérifier électroniquement si les prescriptions à l'importation ont été respectées.  Le nombre de positions tarifaires qui doivent être ainsi vérifiées est passé de 5 435 en vertu de 55 lois en avril 1999 à 4 810, et devrait tomber à moins de 4 000.  Le système de dédouanement "sans papier" a été étendu.  En janvier 2003, la gestion des marchandises était informatisée à 100 pour cent et celle des déclarations d'importation à 75 pour cent.

14. Au début de 2003, la durée de traitement des déclarations était de 1,3 heure en moyenne (contre 2,4 heures en 2002).  Les déclarations d'importation avant l'entrée dans le pays sont autorisées (jusqu'à cinq jours avant pour les marchandises arrivant par voie maritime et un jour avant pour les marchandises arrivant par avion).  La plupart des importations (90 pour cent) sont dédouanées après entreposage sous douane.  Au début de 2003, la durée moyenne du dédouanement depuis l'arrivée au port jusqu'à la mise en libre pratique était de 9,6 jours (4,6 jours pour les marchandises arrivant par avion et 16,2 jours pour les marchandises arrivant par voie maritime).  Un système de sélection permet d'identifier automatiquement les marchandises à haut risque en vue du contrôle des documents et, éventuellement, d'une inspection physique.  Le KCS applique, sur demande, un système de dédouanement immédiat sur place dans les grands ports de Pusan, Incheon et Gwangyang, afin de permettre la mise en libre pratique des importations des entreprises ayant une bonne réputation avant la présentation de la déclaration d'importation (qui est exigée dans les dix jours).  Ce système est utilisé pour environ 60 pour cent des marchandises entrant dans le pays.

15. En 2003, la Commission de révision de la réglementation (RRC) a déterminé que les procédures de dédouanement des importations et des exportations étaient une priorité stratégique pour la réforme de la réglementation relative au commerce.  Son objectif est de ramener à cinq jours la durée du dédouanement depuis l'arrivée au port jusqu'à la mise en libre pratique, et de réduire les coûts logistiques en simplifiant les procédures.  La RRC collabore étroitement avec le KCS pour introduire des mesures permettant de réduire le temps d'inspection des marchandises, de ramener de 4 810 à 4 000 le nombre de positions tarifaires visées par l'inspection, et de réduire de cinq à trois jours le temps de déchargement des navires dans les ports.  Ces mesures comprennent l'installation de systèmes de dédouanement immédiat sur place dans tous les grands ports, l'extension du dédouanement simplifié pour le fret express, la simplification des procédures de transbordement, le développement et l'amélioration du système de dédouanement électronique et la création d'un "guichet unique" pour toutes les opérations de dédouanement.

16. La Corée n'exige pas l'inspection avant expédition des importations.

b)
Zones franches

17. Les zones franches offrent des procédures douanières simplifiées pour certaines activités (Loi de 1999 sur la désignation et la gestion des zones franches pour la promotion des centres internationaux de logistique).  Ce sont des zones exclusives qui ne font pas partie du territoire douanier national et qui ne sont pas soumises aux prescriptions douanières.  Leur but est de faciliter les flux de marchandises et de services, y compris la distribution, dans les principaux aéroports, ports maritimes et entrepôts/terminaux de marchandises.  Le Ministre des finances et de l'économie (en consultation avec le Comité des zones franches) désigne ces zones à la demande des gouvernements régionaux.  Les activités menées dans une zone franche sont exemptées des procédures d'importation et des droits de douane et bénéficient d'avantages fiscaux (par exemple, exonération de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et réduction de l'impôt sur le revenu).  Les marchandises étrangères peuvent entrer et sortir librement.  Elles peuvent faire l'objet d'un traitement simplifié.  Les marchandises coréennes qui entrent dans une zone franche sont traitées comme des exportations et peuvent faire l'objet d'une ristourne de droits.  Les marchandises qui entrent dans une zone franche ou qui y sont transformées sont essentiellement destinées à l'exportation, mais si elles sont vendues en Corée, elles sont soumises à des droits d'importation et des taxes intérieures comme la TVA.  Les principales zones franches sont celles de l'aéroport international d'Incheon et des ports de Pusan, Gwangyang et Incheon.

ii)
Évaluation en douane

18. Selon les autorités, la législation coréenne sur l'évaluation en douane (sous-section 2 de la Loi douanière de 1949) est conforme à l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Les importations sont évaluées sur la base de leur prix c.a.f. (coût, assurance, fret).  La principale méthode utilisée est celle de la valeur transactionnelle (fondée sur le "prix effectivement payé ou à payer par l'acheteur").  Lorsque cette méthode ne peut pas être employée, la valeur est déterminée sur la base de la valeur de marchandises identiques, de la valeur de marchandises similaires, du prix de vente intérieur ou d'une valeur calculée, dans cet ordre.
19. Bien que le KCS puisse, en principe, établir des prescriptions spéciales pour l'évaluation en douane et la documentation pour les produits usagés importés (décret présidentiel de la Loi douanière), il applique en pratique les mêmes méthodes d'évaluation en douane (c'est‑à‑dire valeur transactionnelle ou, si cela est impossible, l'une des autres méthodes compatibles avec les règles de l'OMC, dans l'ordre indiqué ci‑dessus).  Toutefois, en dernier recours, la valeur en douane peut être déterminée sur la base de "normes raisonnables", selon lesquelles le prix payé est ajusté en fonction du prix évalué par un organisme d'évaluation certifié, du prix de gros intérieur ou d'un barème de prix reconnu.  Afin d'empêcher l'évasion fiscale, le KCS a renforcé la vérification des valeurs déclarées pour les voitures d'occasion importées, notamment en effectuant une comparaison avec les prix de référence du "Kelley Blue Book".
  Toutefois, selon les autorités, la valeur transactionnelle est acceptée même s'il existe des écarts importants, à moins qu'il n'y ait des raisons de mettre en doute l'authenticité ou l'exactitude de la valeur déclarée, auquel cas une autre méthode d'évaluation compatible avec les règles de l'OMC est utilisée.  Le prix du Kelley Blue Book n'est utilisé qu'en dernier ressort.  Les prescriptions en matière de documentation ont également été modifiées et exigent maintenant une lettre d'inspection technique établie par un établissement de contrôle des automobiles.

20. Les droits de douane (y compris les taxes intérieures) doivent être acquittées dans les 15 jours suivant l'acceptation de la déclaration d'importation (lorsqu'une caution a été versée).  En cas de retard de paiement, la pénalité représente 5 pour cent du montant dû pour le premier mois, et 12 pour cent pour chaque mois suivant (jusqu'à concurrence de 77 pour cent).  Des sanctions pénales (pouvant aller jusqu'à trois années de prison ou une amende correspondant à cinq fois le montant du droit non acquitté) s'appliquent en cas de déclaration frauduleuse de la valeur en douane ou de classification tarifaire incorrecte.  Les importateurs qui rectifient volontairement la déclaration dans les six mois suivant l'importation doivent acquitter la différence de droits majorée d'un droit additionnel de 5 pour cent (de 10 pour cent après six mois).  Si le sous‑paiement est découvert par le KCS, l'importateur doit payer le droit exigible majoré de 20 pour cent.

21. Les décisions des douanes peuvent faire l'objet d'un appel auprès du Commissaire du KCS ou du Tribunal fiscal national.  En cas d'appel, la Commission de révision du Tarif douanier assiste le Commissaire;  cette commission est composée de cinq agents des douanes et de sept experts (six auparavant).  Il peut être fait appel des décisions devant les tribunaux.

iii)
Droits de douane

22. La Corée a abaissé ses droits de douane depuis le dernier examen en mettant en œuvre les engagements qu'elle a pris dans le cadre de l'OMC.  Elle a supprimé les droits qui frappaient 98 lignes tarifaires à compter du 1er janvier 2003 et a aboli les droits restants en application de l'Accord sur les technologies de l'information (ATI).  Elle a procédé à quelques réductions ou majorations unilatérales des droits NPF.  En juillet 2001, elle a imposé un droit de 10 pour cent sur les cigarettes, droit qui a été majoré chaque année pour atteindre 40 pour cent en 2004.

23. Bien que les droits de douane, principal instrument de la politique commerciale, procurent à l'État des recettes considérables (6 pour cent des rentrées fiscales totales en 2002), il semble tout à fait possible de réformer le tarif douanier sans réduire les recettes fiscales, compte tenu en particulier de l'augmentation probable des recettes douanières qui résulterait de l'accroissement des importations de produits alimentaires en cas d'abaissement des tarifs élevés, et souvent prohibitifs, qui frappent les produits agricoles.
24. Le 1er janvier 2002, la Corée a adopté la version 2002 du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH) (comprenant 11 261 positions tarifaires à dix chiffres en 2004).  Le tarif douanier est établi pour la période allant de janvier à décembre;  les modifications sont généralement introduites une fois par an.  Les demandes de modification sont présentées par les ministères concernés et les parties intéressées au Ministère des finances et de l'économie (MOFE), qui soumet le dossier à la Commission de délibération sur les questions douanières et tarifaires.
  Une fois acceptée par la Commission, la demande est examinée par les ministres chargés des questions économiques, qui présentent des recommandations au Conseil d'État.  Une fois approuvée, la modification du tarif est mise en œuvre par voie de décret présidentiel.
25. Le tarif douanier comprend plusieurs taux de droit différents en fonction de l'origine des importations.  Il y a un taux NPF applicable aux produits d'origine non préférentielle, et plusieurs droits préférentiels, tels que ceux qui s'appliquent aux importations en provenance d'autres parties à l'Accord de Bangkok et, depuis peu, à celles provenant du Chili.  Il existe aussi plusieurs taux NPF différents (par exemple le taux de base/général, le taux de la coopération internationale, le taux résultant de la concession OMC (taux consolidé).  Le grand nombre de taux ajoute à la complexité du tarif douanier.

b) Taux NPF appliqué
26. La structure du tarif douanier coréen a peu changé depuis le dernier examen.  En 2004, le taux NPF moyen (non pondéré) est de 12,8 pour cent (contre 13,8 pour cent en 2000) (tableau III.1 et graphique III.1).
  La protection tarifaire varie considérablement selon les secteurs et à l'intérieur des secteurs, atteignant en moyenne en 2004 52,2 pour cent pour les produits agricoles et 6,7 pour cent pour les produits industriels (définitions de l'OMC).
  Les taux moyens les plus élevés (100 pour cent) s'appliquent aux produits du règne végétal (section 2 du SH).  Les droits les plus élevés sur les produits manufacturés s'appliquent aux chaussures et coiffures (section 12 du SH), à 10,2 pour cent, ainsi qu'aux matières textiles et ouvrages en ces matières (section 11 du SH), à 9,9 pour cent.  En accordant des niveaux de protection variés et élevés à certaines branches d'activité, en particulier l'agriculture, les droits de douane faussent la concurrence en favorisant certaines activités.  La réduction des droits élevés (principalement des droits hors contingent sur les produits agricoles) permettrait donc d'améliorer la répartition des ressources et le bien-être.

Tableau III.1

Structure des droits NPF, 1996 à 2004

(En pourcentage)
	
	
	1996
	2000
	2004
	Taux consolidé finala

	
	Taux consolidéb
	
	
	
	

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	91,0
	91,7
	91,5
	91,5

	2.
	Moyenne simple des taux consolidés
	27,6
	20,2
	17,2
	17,0

	
	Produits agricoles (SH01-24)
	72,4
	65,5
	61,1
	61,1

	
	Produits industriels (SH25-97)
	20,0
	12,8
	10,0
	9,7

	
	Produits agricoles définition OMC
	71,3
	65,4
	61,1
	61,1

	
	Produits non agricoles définition OMC
	19,8
	12,5
	9,7
	9,5

	
	Textiles et vêtements
	28,5
	23,1
	18,5
	18,5

	3.
	Contingents tarifaires (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	1,7
	1,7
	1,7
	1,8

	4.
	Lignes tarifaires exemptes de droits (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	2,0
	7,0
	14,2
	14,4

	5.
	Droits autres qu'ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,9
	0,7
	1,0
	1,0

	6.
	Droits autres qu'ad valorem sans EAV (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,9
	0,7
	1,0
	1,0

	7.
	Droits consolidés "de nuisance" (en pourcentage du total des lignes tarifaires)c
	0,6
	1,6
	2,1
	2,1

	
	Droits appliqués
	
	
	
	

	8.
	Moyenne simple des taux appliqués
	14,4
	13,8
	12,8
	..

	
	Produits agricoles (SH01-24)
	51,8
	50,3
	47,9
	..

	
	Produits industriels (SH25-97)
	7,7
	7,5
	6,6
	..

	
	Produits agricoles définition OMC
	56,2
	54,8
	52,2
	..

	
	Produits non agricoles définition OMC
	7,7
	7,5
	6,7
	..

	
	Textiles et vêtements
	7,8
	9,8
	9,8
	..

	9.
	Crêtes tarifaires "nationales" (en pourcentage du total des lignes tarifaires)d
	2,4
	2,3
	2,5
	..

	10.
	Crêtes tarifaires "internationales" (en pourcentage du total des lignes tarifaires)e
	8,7
	8,7
	8,9
	..

	11.
	Écart type global des taux de droits
	57,5
	54,4
	52,0
	..

	12.
	Contingents tarifaires (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	1,7
	1,7
	1,7
	..

	13.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	2,0
	6,7
	13,3
	..

	14.
	Droits autres qu'ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,5
	0,5
	0,6
	..

	15.
	Droits autres qu'ad valorem sans EAV (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,5
	0,5
	0,6
	..

	16.
	Droits consolidés "de nuisance" (en pourcentage du total des lignes tarifaires)c
	2,7
	3,0
	2,7
	..


..
Non disponible.
a
Le calcul des taux consolidés finals est basé sur le tarif douanier 2004.

b
Les calculs sont basés uniquement sur les lignes tarifaires consolidées.

c
Les droits "de nuisance" sont les droits supérieurs à zéro mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

d
Les crêtes tarifaires nationales correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne simple des taux appliqués (indicateur 8).

e
Les crêtes tarifaires internationales correspondent aux droits supérieurs à 15 pour cent.

Note: 
Comprend les taux hors contingent pour les contingents tarifaires (ce qui exclut les taux contingentaires plus bas) et l'élément ad valorem des droits alternatifs.  Les tarifs 1996 et 2000 sont fondés sur la nomenclature à dix chiffres du SH96 et le tarif 2004 sur la nomenclature à dix chiffres du SH02.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités coréennes.
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Graphique III.1  

Moyenne (non pondérée) des taux NPF appliqués, par section du SH, 2000 et 2004  

En pourcentage  

Comprend les taux hors contingent pour les contingents tarifaires (ce qui exclut les taux  contingentair es plus bas) et l'élément    ad valorem     des droits alternatifs.    

Les chiffres de 2000 sont bas é s sur la nomenclature du SH96 et ceux de 2004, sur la nomenclature d u SH02.  

Calculs du Secrétariat de l'OMC,  sur la base des données communiquées par les aut orités coréennes.  

Note:  

Source :    
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27. Plus de 99 pour cent des droits de douane sont des droits ad valorem, ce qui simplifie la structure du tarif douanier et accroît la transparence.  Il y a cependant environ 90 fourchettes de taux différentes, associées principalement aux tarifs sur les produits agricoles, dont une quarantaine comportent des droits avec des décimales
;  des droits alternatifs s'appliquent à 0,5 pour cent des lignes tarifaires (environ 50).  Les taux de droits varient de zéro à 887,4 pour cent (tableau AIII.1).  Environ 86 pour cent des taux sont de 10 pour cent ou moins en 2004 (comme en 2000);  62 pour cent des taux sont compris entre 5 et 10 pour cent;  le taux modal est de 8 pour cent (graphique III.2).  Des taux de plus de 30 pour cent s'appliquent à 2,8 pour cent des lignes tarifaires en 2004 (contre 2,7 pour cent en 2000);  des droits NPF "de nuisance" (2 pour cent ou moins) sont appliqués à 2,7 pour cent des lignes tarifaires en 2004, et 2,5 pour cent des lignes sont soumises à des crêtes tarifaires nationales (taux supérieurs à 38,4 pour cent).  Bien que la proportion de lignes tarifaires exemptes de droits ait presque doublé entre 2000 et 2004, passant à 13,3 pour cent, il est possible de rationaliser le tarif douanier, par exemple en réduisant le nombre de fourchettes de taux et en supprimant les droits avec des décimales.  Cela permettrait d'accroître la transparence et l'efficience économique.
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Comprend les taux hors contingent pour les contingents tarifaires (ce qui exclut les taux contingentaires plus bas) et l'élément ad valorem des 

droits alternatifs.  Les pourcentages indiquent la part du total des lignes.  Les totaux ne correspondent pas à 100 pour cent car aucun taux de 
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cent des lignes (restrictions à l'importation) pour 2000 et 2004, respectivement.  Les chiffres de 2000 sont fondés sur la nomenclature du SH96 et 

ceux de 2004, sur la nomenclature du SH02. 



Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités coréennes.

Taux NPF 2000

Taux NPF 2004

Nombre de lignes tarifaires

Graphique III.2

Distribution des taux de droits NPF, 2000 et 2004

Taux de droits

Note:



Source

:


28. Les droits autres qu'ad valorem consistent en droits "alternatifs" applicables à plusieurs positions tarifaires du secteur manufacturier, essentiellement les films cinématographiques, les réactifs de diagnostic ou de laboratoire, la soie grège et les bandes vidéo enregistrées (tableau AIII.2).  La Corée applique généralement le droit le plus élevé du droit ad valorem ou du droit alternatif, de sorte que le droit alternatif ad valorem constitue le taux de droit plancher.
  Des droits alternatifs s'appliquent aussi à un certain nombre de positions tarifaires du secteur agricole en tant que droits hors contingent, ce qui représente des taux ad valorem minimaux très élevés, généralement bien supérieurs à 100 pour cent (dépassant même 500 pour cent dans le cas des graines et de l'huile de sésame, des jujubes et des pignons).  La Corée ne prévoit pas de remplacer les droits alternatifs par des droits ad valorem.  Des contingents tarifaires s'appliquent à quelque 190 lignes tarifaires agricoles (2 pour cent du total des lignes tarifaires)
;  en l'absence de droits hors contingent alternatifs, le taux ad valorem est généralement élevé, dépassant souvent 200 pour cent (allant même jusqu'à 887,4 pour cent pour le manioc), et de nombreux taux comportent des décimales.

c) Dispersion et progressivité des droits NPF

29. Les pertes d'efficacité liées aux droits de douane dépendent non seulement de la moyenne des taux NPF appliqués, mais aussi de la dispersion de ces taux entre les produits et les secteurs.  Les indicateurs sommaires de la dispersion tarifaire globale montrent que la dispersion des taux NPF appliqués est relativement importante (ces taux allant de zéro à 887,4 pour cent), avec une faible réduction des disparités entre 2000 et 2004.  Si l'écart type est passé de 54,4 à 52, le coefficient de variation a légèrement augmenté, passant de 3,9 à 4,1 (tableau AIII.3).  La plupart des réductions de droits opérées depuis 2000 ont apparemment porté sur des taux peu élevés (par exemple, suppression des droits minimaux).  La réduction des droits peu élevés sans modification sensible des droits élevés risque de fausser davantage la structure tarifaire même si les droits moyens sont réduits.  La meilleure façon d'améliorer l'efficience économique et la répartition des ressources serait de réduire les droits élevés en premier lieu et plus rapidement.

30. La progressivité des droits a peu changé depuis 2000 (graphique III.3 et tableau AIII.3).  Elle reste plus prononcée pour les produits alimentaires semi-transformés, les boissons et le tabac, et à tous les stades de production des textiles et des cuirs, des produits en métaux communs et des produits minéraux non métalliques.  Toutefois, la protection tarifaire reste plus élevée pour les produits semi‑finis que pour les produits finis (dégressivité des droits), surtout pour les produits alimentaires, les boissons et le tabac, les ouvrages en métaux et les machines.

d) Droits de douane "souples"

31. La Corée applique temporairement des droits NPF plus élevés, ou droits souples, dans la limite des consolidations tarifaires dans le cadre de l'OMC.  Ces droits comprennent des droits d'ajustement, des droits exceptionnels, des droits exceptionnels spéciaux et des droits saisonniers.

Droits d'ajustement

32. Des droits d'ajustement protègent les branches d'activité nationales, y compris celles qui sont peu compétitives, contre les poussées des importations qui menacent de perturber le marché intérieur (Loi douanière).  Ils sont fixés annuellement par le MOFE "après examen de la protection des branches d'activité nationales et de l'état des relations commerciales internationales et de leurs conséquences pour l'économie nationale dans son ensemble" (article 70).  Le Comité de délibération sur les questions douanières et tarifaires examine les propositions du MOFE, et s'ils sont approuvés par le Conseil d'État, les droits d'ajustement sont appliqués par voie de décret présidentiel.
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Graphique III.3

Progressivité des droits NPF par catégorie à deux chiffres de la CITI, 2000 and 2004

Includes out-of-quota rates for tariff quotas (thereby excluding lower in-quota rates) and the ad valorem part of 

alternate duties.  The 2000 estimates are based on HS96 nomenclature and 2004 on HS02.  

WTO Secretariat calculations, based on data provided by the Korean authorities.
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33. Le recours aux droits d'ajustement a diminué.  En 2004, de tels droits s'appliquaient à 13 positions tarifaires à quatre chiffres (contre 28 en 2000), concernant principalement certains poissons, les bananes, les préparations à base de riz, les sauces et le contreplaqué (tableau AIII.4).  Depuis le dernier examen, les droits d'ajustement ont été supprimés pour certains produits, dont le sucre, le bois, les bicyclettes, les jouets, et les tissus de soie et de coton.  Ces droits vont actuellement de 10 pour cent pour le contreplaqué à 50 pour cent pour les préparations à base de riz et à 70 pour cent pour certains poissons.  Des droits alternatifs (par exemple, 55 pour cent ou 363 won par kg pour les crevettes, le droit le plus élevé étant appliqué) s'appliquent à sept des lignes tarifaires à quatre chiffres.  La plupart des produits soumis à des droits d'ajustement en 2004, notamment plusieurs produits à base de poisson ou en contreplaqué, n'ont pas fait l'objet d'une consolidation.  Toutefois, pour les produits auxquels s'appliquent des taux consolidés, l'imposition de droits d'ajustement NPF plus élevés dans le cadre des consolidations témoigne de l'écart important qui existe entre les taux de droits appliqués et les taux consolidés (section d) ci-après).

Droits exceptionnels spéciaux et droits exceptionnels
34. La législation douanière coréenne permet l'application de droits exceptionnels spéciaux aux produits agricoles, aux produits forestiers et aux produits de l'élevage en cas d'augmentation brusque des importations ou de baisse des prix à l'importation (article 68 de la Loi douanière).  La Corée s'est réservé le droit d'appliquer des mesures de sauvegarde d'urgence pour certaines cultures et certains produits connexes (par exemple, céréales, pommes de terre, ginseng et fèves de soja), conformément à l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.  Elle n'a jamais imposé de droits exceptionnels spéciaux sur les produits forestiers, qui ne sont pas visés par les dispositions de l'OMC.

35. Des droits exceptionnels, y compris des droits provisoires, peuvent aussi être appliqués en cas de poussée des importations qui cause ou menace de causer un dommage important à des producteurs nationaux, lorsque cela est jugé nécessaire pour protéger des branches d'activité nationales (Loi douanière).  Les droits exceptionnels peuvent être appliqués pour une durée maximale de quatre ans (200 jours s'il s'agit de droits provisoires), mais cette durée peut être prolongée de quatre ans après un réexamen.

Droits saisonniers
36. Des droits saisonniers peuvent être perçus sur les produits dont les prix varient selon la saison afin de protéger des branches d'activité nationales contre la concurrence des importations qui menacent de "perturber" la production.  Bien qu'elle n'en ait pas appliqué auparavant, la Corée a récemment institué des droits saisonniers sur les raisins importés du Chili dans le cadre de l'accord de libre-échange avec ce pays, en vertu duquel des droits préférentiels s'appliquent uniquement aux raisins importés hors saison en Corée (chapitre II).

e) Droits consolidés

37. La Corée a consolidé 91 pour cent des lignes tarifaires lors du Cycle d'Uruguay.  Environ 99 pour cent des lignes tarifaires agricoles (sauf principalement le riz) et 90 pour cent des lignes tarifaires industrielles (définitions de l'OMC) sont consolidées.  Sur la base de la classification tarifaire, 86 pour cent des lignes tarifaires agricoles (chapitres 01-24 du SH) et 93 pour cent des lignes tarifaires industrielles (chapitres 25-97 du SH) sont consolidées.  Les secteurs où l'incidence des consolidations sur cette base est la plus faible (63 pour cent des positions) sont les suivants:  animaux vivants et produits du règne animal (section 1 du SH), y compris un nombre important de positions non consolidées concernant le poisson et les produits à base de poisson;  bois et ouvrages en bois (section 9 du SH) (72 pour cent);  peaux et cuirs (section 8 du SH) (78 pour cent);  matériel de transport (section 17 du SH) (81 pour cent);  et ouvrages en pierre (section 13 du SH) (82 pour cent).
38. La moyenne simple des taux de droits consolidés est tombée de 20,2 pour cent en 2000 à 17,2 pour cent en 2004, année où la Corée a effectué les dernières réductions de droits sur les produits agricoles résultant du Cycle d'Uruguay (qui ont été mises en œuvre par tranches annuelles égales de 1995 à 2004) (tableau III.1).  À la suite de la "tarification" des mesures non tarifaires, sauf pour le riz,  des tarifs consolidés (et appliqués) très élevés, souvent prohibitifs à première vue, frappent de nombreux produits, tels que les céréales et les produits laitiers.  Les moyennes des taux consolidés pour les produits agricoles et les produits industriels étaient, respectivement, de 61,1 pour cent et de 9,7 pour cent en 2004 (définitions de l'OMC).
  Étant donné que les taux consolidés ont en moyenne diminué plus que les taux NPF appliqués (12,8 pour cent en 2004), l'écart entre les deux s'est rétréci.  Toutefois, comme le taux consolidé moyen était encore supérieur d'un tiers en 2004, la Corée dispose d'une marge considérable pour majorer les taux appliqués, ce qui réduit la prévisibilité du tarif douanier.  La Corée s'en sert principalement pour relever chaque année les droits NPF en appliquant des droits d'ajustement plus élevés à certains produits de manière à protéger temporairement les producteurs nationaux.
39. La Corée a sollicité plusieurs prorogations annuelles de la dérogation à ses obligations en matière de consolidation qui lui a été accordée pour lui permettre d'appliquer la nomenclature du SH (2002) et d'engager ensuite des négociations au titre de l'article XXVIII (article II du GATT de 1994).  La prorogation en vigueur actuellement est valable jusqu'à la fin de 2004.

f) Allègements et exemptions de droits

40. L'application de réductions et d'exemptions de droits n'a guère changé depuis le dernier examen.  Le Ministère des finances et de l'économie (MOFE) peut accorder des conditions d'admission préférentielles pour certaines importations afin de réaliser des objectifs nationaux, tels que le développement industriel (articles 88 à 109 de la Loi douanière).  Par exemple, pour les matières premières destinées à la construction ou à la réparation d'aéronefs ou à la fabrication de semi-conducteurs;  pour les produits destinés à la recherche scientifique, l'éducation et la formation;  pour certains produits utilisés par des organismes gouvernementaux;  pour les produits destinés à l'élevage d'animaux, à la culture de plantes ou à l'amélioration des semences;  pour les machines, équipements et leurs parties, non fabriqués en Corée, qui sont nécessaires pour le fonctionnement des aéronefs, la sécurité de l'aviation et la maintenance au sol;  pour les produits de la mer pêchés par des navires coréens a) dans des eaux territoriales étrangères avec l'autorisation du gouvernement étranger, b) en coopération avec des navires de pêche étrangers, c) dans le cadre de coentreprises avec des partenaires étrangers (exemption);  et pour les produits associés aux technologies de pointe (par exemple machines automatisées).  Le MOFE détermine les allègements de droits applicables en consultation avec les ministères concernés.  Les autorités ont indiqué qu'en 2003, les recettes ainsi sacrifiées s'élevaient à 424 millions de dollars EU (soit environ 5 pour cent des recettes douanières) (373 millions de dollars EU en 2002).

41. Des allègements de droits s'appliquent également en vertu d'autres lois.  Par exemple, les biens d'équipement importés dans le cadre de projets d'investissements étrangers réalisés dans diverses zones, comme les zones d'investissement étranger, bénéficient d'une exemption de droits de douane, généralement pendant trois ans maximum (chapitre II).  Les droits de douane sur certains produits (par exemple les machines) ou pour certains importateurs (par exemple les PME) peuvent être acquittés par tranches sur cinq ans.  La Loi sur la promotion du développement de l'industrie aéronautique et spatiale autorise l'importation en franchise de pièces détachées (recettes sacrifiées:  10,6 milliards de won en 2000).
  

g) Droits liés à l'utilisation

42. Les droits liés à l'utilisation, inscrits dans le tarif douanier, sont des droits provisoires plus bas appliqués aux intrants importés exemptés de droits en fonction de l'utilisation finale spécifiée (article 83 de la Loi douanière).  Dans le cadre des contingents tarifaires autonomes, des droits contingentaires inférieurs s'appliquent aussi à certains intrants importés, y compris les intrants destinés à des utilisations finales spécifiées (article 2) iv) b)).  Le Service coréen des douanes, chargé de la surveillance après vérification doit s'assurer que les intrants importés répondent bien aux critères d'utilisation finale prévus.  Le droit est perçu intégralement sur les intrants utilisés à d'autres fins.  Les droits liés à l'utilisation, les contingents tarifaires autonomes, et, dans une moindre mesure, les allègements de droits sur les intrants, semblent être une composante importante de la politique tarifaire pour le secteur industriel, par laquelle le gouvernement encourage certaines activités manufacturières.

h) Préférences tarifaires et règles d'origine

Préférences
43. La Corée accorde aux pays en développement des préférences tarifaires réciproques limitées dans le cadre du Système global de préférences commerciales (SGPC) entre pays en développement et du Protocole du GATT concernant les négociations commerciales entre pays en voie de développement (chapitre II 5) iv)).  Elle accorde aussi des préférences tarifaires unilatérales (non réciproques) aux PMA.  Le 1er janvier 2002, le Sénégal est devenu le 49ème PMA pouvant bénéficier de cette disposition, et le nombre de positions tarifaires à six chiffres visées par la mesure est passé de 80 à 87, bien que cela résulte principalement des changements de classification consécutifs à l'adoption du SH 2002.  Le Ministre des finances et de l'économie peut retirer ou modifier des préférences commerciales unilatérales accordées pour un produit ou un pays s'il les juge inappropriées compte tenu du niveau de revenu du pays, du volume de ses importations et de la compétitivité internationale du produit ou du pays.
44. Les concessions réciproques accordées par la Corée dans le cadre de l'Accord de Bangkok portent sur 223 positions tarifaires à six chiffres, la plupart représentant 62 ou 78 pour cent du taux NPF.  Des concessions spéciales sont accordées au Bangladesh pour 19 positions tarifaires à six chiffres, représentant principalement 80, 78 ou 50 pour cent du taux NPF, ainsi qu'à la RPD lao  (pour huit positions tarifaires), principalement à 69 et 66 pour cent du taux NPF.  En 2002, la Corée a abaissé ses taux préférentiels pour que les marges de préférences restent alignées sur les droits NPF réduits.

45. Jusqu'à présent, les préférences tarifaires de la Corée ont été relativement minimes et n'ont pas réduit sensiblement la transparence de la structure tarifaire ni la pertinence des droits NPF.  La moyenne simple des taux de droits reste égale à la moyenne des taux NPF, soit 12,8 pour cent, pour les importations en provenance de pays bénéficiant de préférences dans le cadre du SGPT, du Protocole du GATT susmentionné et de l'Accord de Bangkok;  elle diminue légèrement (12,5 pour cent) dans le cas des importations en provenance des PMA.  Toutefois, cela est en train de changer du fait de la nouvelle orientation de la Corée en faveur des accords de libre‑échange bilatéraux et régionaux, dont celui passé récemment avec le Chili et ceux à venir avec le Japon et Singapour (chapitre II).  Des préférences tarifaires généralisées s'appliquent depuis le 1er avril 2004 en vertu de l'accord de libre-échange avec le Chili (dans le cadre duquel des réductions de droits additionnelles seront opérées progressivement sur une période de 16 ans) ce qui a permis de ramener la moyenne (non pondérée) des droits à 6,9 pour cent, bien en deçà du niveau NPF.  De ce fait, le Chili bénéficie d'un accès préférentiel bien supérieur à celui des pays en développement (y compris les PMA).  La plupart des réductions tarifaires concernent les produits industriels;  le droit moyen appliqué à ces produits (définition de l'OMC) est tombé de 6,7 à 0,2 pour cent en 2004.  Dans la mesure où ces préférences ont principalement pour effet de détourner les échanges en permettant aux exportateurs chiliens de supplanter sur le marché coréen des exportateurs plus efficaces, le bien-être national et celui des partenaires commerciaux évincés diminuera.  Les tarifs applicables aux produits agricoles importés du Chili ont légèrement baissé, passant de 52,2 à 49,8 pour cent (définition de l'OMC).  Sur la base de la classification tarifaire, les tarifs les plus élevés sont appliqués aux produits du règne végétal (section 2 du SH) en provenance du Chili.
Règles d'origine 
46. La Corée continue d'appliquer à la fois des règles d'origine préférentielles et non préférentielles.
47. Des règles préférentielles s'appliquent aux importations dans le cadre d'arrangements commerciaux préférentiels.  Pour être admis à bénéficier de l'accès en franchise, les produits importés des PMA doivent avoir été "entièrement produits ou obtenus" dans le pays exportateur, ou fabriqués à partir de matières originaires représentant au moins 50 pour cent du prix f.a.b. du produit.  Les navires de pêche doivent être enregistrés dans le pays exportateur et doivent être financés à hauteur d'au moins 60 pour cent par des capitaux nationaux.  Comme les importations dans le cadre de l'Accord de Bangkok ne sont pas actuellement soumises à des règles d'origine communes (les membres discutent de l'adoption de telles règles sur la base de règles de transformation fondées sur la valeur ajoutée), la Corée applique ses règles d'origine non préférentielles pour déterminer si ces importations peuvent bénéficier de préférences tarifaires.
 
48. Des règles d'origine nombreuses et variées s'appliquent dans le cadre de l'accord de libre‑échange avec le Chili, sur la base du critère des "marchandises entièrement obtenues" et de la "transformation substantielle".  La transformation substantielle est déterminée essentiellement par la règle du changement de position tarifaire;  les marchandises doivent être suffisamment transformées, en Corée ou au Chili, pour changer de classification tarifaire (chapitre, position ou sous-position) afin de bénéficier d'un accès préférentiel.  Les produits agricoles doivent principalement changer de chapitre tarifaire;  un changement de position tarifaire est requis pour certains produits alimentaires, comme la pâte de cacao et le beurre de cacao.  Le changement de position ou de sous-position tarifaire est utilisé pour les produits industriels, souvent en combinaison avec une règle relative à la valeur ajoutée ou, pour les textiles et les vêtements, une règle fondée sur une opération spécifique.  La règle relative à la valeur ajoutée est aussi appliquée à certains produits agricoles et industriels.  Elle stipule généralement que la teneur en éléments régionaux ne doit pas être inférieure à 45 pour cent selon la méthode déductive et à 30 pour cent selon la méthode cumulative.
  Un certain nombre de produits de la catégorie des vêtements sont soumis uniquement à des règles fondées sur une opération spécifique.

49. La Corée continue d'appliquer des règles d'origine non préférentielles à toutes les autres importations, y compris les importations préférentielles effectuées dans le cadre de l'Accord de Bangkok.  L'origine est déterminée sur demande par le MOCIE.  Les règles d'origine non préférentielles sont fondées sur les critères du produit entièrement obtenu et de la transformation substantielle.  La règle du changement de classification tarifaire (changement dans la classification du SH au niveau des positions à six chiffres) est appliquée, sauf pour les appareils photographiques (règle de la valeur ajoutée) et les articles en matières textiles (règle relative à l'opération de transformation).  Il n'y a pas eu de changement important dans les règles d'origine non préférentielles depuis le dernier examen.
iv)
Contingents tarifaires

a)
Contingents tarifaires visant des produits agricoles

50. La Corée applique des contingents tarifaires, dans le cadre de ses engagements multilatéraux en matière d'accès aux marchés pour les produits agricoles, à une soixantaine de produits (environ 180 positions tarifaires) (tableau AIII.5).
  Le seul changement dans les produits visés a été le remplacement du contingent tarifaire pour la viande bovine par des droits de douane, fixés actuellement à 40 pour cent, à compter du 1er janvier 2001.

51. En 2004, les taux contingentaires varient de zéro à 50 pour cent.  Les taux hors contingent sont généralement très élevés;  nombre d'entre eux sont bien supérieurs à 100 pour cent et beaucoup sont des droits alternatifs.  Certains contingents tarifaires fonctionnent en fait comme des restrictions quantitatives dans la mesure où des taux hors contingent apparemment prohibitifs ont pour effet d'empêcher les importations hors contingent.  Le taux moyen d'utilisation des contingents tarifaires est d'environ 70 pour cent.  En 2003, les coefficients d'utilisation étaient faibles pour plusieurs groupes de produits, dont le lait concentré (0 pour cent), le lactosérum (15,3 pour cent), l'ail (71,8 pour cent), les poivrons rouges (70,2 pour cent) et le gingembre (47,1 pour cent) (tableau AIII.6).  Le fait que des parts toujours importantes des contingents tarifaires pour certains produits ne soient pas utilisées, même avec des droits contingentaires relativement bas, donne à penser que leur administration et leur répartition ont peut-être pour effet de restreindre les importations.

52. Les contingents tarifaires, et le contingent d'importation pour le riz, sont répartis ou administrés par des entreprises commerciales d'État désignées, comme le MAF pour le riz et l'orge, ou par diverses associations de producteurs, dont la Fédération nationale des coopératives agricoles et l'Association coréenne des fabricants d'ingrédients pour l'alimentation animale.  Les entreprises commerciales d'État imposent sur certains articles une marge additionnelle en sus du droit contingentaire.
  La plupart des entreprises commerciales d'État s'occupent directement de la commercialisation des importations en vendant les produits sur les marchés de gros ou en les distribuant directement aux utilisateurs finals.  Les entreprises commerciales d'État et les associations de producteurs attribuent généralement les parts de contingents dans l'ordre de présentation des demandes, en tenant compte des résultats à l'importation, des installations et de la capacité, ou par voie d'adjudication pour certains produits.  À l'exception de la Fédération nationale des coopératives agricoles, de la Fédération nationale des coopératives forestières et de la Coopérative agricole des producteurs d'agrumes de Cheju, les associations de producteurs sont composées de producteurs qui transforment des denrées importées dans le cadre de contingents tarifaires.

53. Depuis le dernier examen, la Corée a amélioré l'administration des contingents tarifaires en adoptant des principes de marché pour augmenter l'efficience et la transparence, y compris en procédant à l'adjudication de la totalité ou d'une partie des contingents pour certains produits:  gingembre et graines de sésame, par la Société de commercialisation des produits agricoles et des produits de la pêche;  miel naturel et produits du ginseng, par la Fédération nationale des coopératives agricoles;  et oranges et autres agrumes, par la Coopérative agricole des producteurs d'agrumes de Cheju (tableau AIII.7).
 

b)
Contingents tarifaires autonomes

54. La Corée applique aussi des droits préférentiels au moyen de contingents tarifaires autonomes, essentiellement pour les matières premières, les intrants, les produits semi-finis, les composants, les pièces détachées et les moteurs (tableau AIII.8).  Ces contingents tarifaires touchaient environ 100 positions tarifaires en 2004 (environ 60 en 2000).  Les droits contingentaires variaient de zéro à 30 pour cent.  De nombreuses positions non soumises à des limites contingentaires restent sur la liste, ce qui pourrait faciliter l'imposition rapide de contingents, augmentant ainsi l'incertitude pour les importateurs.  Les contingents tarifaires autonomes visent à: assurer l'approvisionnement harmonieux en produits importés ou stimuler la compétitivité industrielle;  stabiliser les prix des produits importés qui subissent des majorations de prix et des produits fabriqués à partir d'intrants importés;  et réduire les disparités entre les taux de droits appliqués à des produits similaires.  En pratique, ces contingents s'appliquent habituellement aux matières premières qui sont importées en raison de l'insuffisance de l'offre intérieure ou bien ils visent à stabiliser les prix à l'importation afin d'amortir l'effet de leur hausse sur les utilisateurs nationaux.

55. Les contingents tarifaires autonomes sont révisés chaque année, et sont administrés par le Ministère des finances et de l'économie (MOFE).
  Les produits visés font l'objet de demandes présentées par des organismes gouvernementaux et de recommandations formulées par des associations industrielles désignées.  Le MOFE soumet les propositions à la Commission de délibération sur les questions douanières et tarifaires, qui les transmet à la réunion des ministres chargés des questions économiques, en vue de leur approbation par le Conseil d'État.  Ces contingents sont appliqués par voie de décret présidentiel, et sont souvent administrés par des associations professionnelles supervisées.

v)
Autres prélèvements et impositions

56. Le prélèvement sur les importations de sel a été aboli en décembre 2001.  La Corée impose des taxes environnementales sur les importations de certains produits, matériaux et conteneurs qui contiennent des substances nocives et qui sont difficiles à recycler (Loi sur la promotion de l'économie et du recyclage des ressources).  Les catégories de produits visés sont les suivantes:  récipients contenant des insecticides et des produits toxiques;  cosmétiques contenus dans des bouteilles en verre;  liquides anti-gel;  chewing-gum;  couches jetables;  cigarettes;  tuyaux, meubles, jouets, briquets et brosses à dents en matière plastique et matières plastiques utilisées pour l'emballage, la construction et l'assemblage de machines et de matériel.  La taxe sur les déchets vise à faire en sorte que le fabricant supporte le coût du traitement des déchets.  Elle s'applique de la même manière aux produits d'origine nationale.

57. Une surtaxe est prélevée sur les importations de pétrole (Loi de 1977 sur l'industrie pétrolière) afin d'obtenir des fonds pour assurer un approvisionnement adéquat et la stabilité des prix.  Cette surtaxe, fixée actuellement à 14 won le litre, est payée par les raffineurs et les importateurs.  Le gouvernement encourage par ailleurs la diversification des importations de pétrole à partir de régions autres que le Moyen-Orient, en particulier les Amériques, l'Afrique et l'Europe, y compris la Russie.  Les surtaxes applicables aux importations de pétrole provenant de régions autres que le Moyen‑Orient doivent être abaissées afin de compenser le coût plus élevé du transport.  La politique du gouvernement vise à réduire la dépendance à l'égard du pétrole du Moyen-Orient, pour la ramener de 73,5 pour cent à 70 pour cent.

58. Il n'y a pas d'autres prélèvements additionnels ou surtaxes applicables aux importations, à part les taxes indirectes intérieures, qui s'appliquent également aux produits nationaux.

vi)
Licences et contingents d'importation et prohibitions à l'importation
a)
Licences

59. Tous les produits peuvent être importés sans licence dans la mesure où ils ne figurent pas sur une liste négative de produits soumis à prohibition ou à restriction (Recueil des avis publics concernant les lignes directrices sur les exportations et les importations, publié deux fois l'an par le MOCIE).  Les prohibitions ou restrictions à l'importation visent à protéger la moralité publique, la santé des personnes, les règles d'hygiène et les règles sanitaires, la vie des animaux, les végétaux, l'environnement et les intérêts essentiels de sécurité conformément à la législation nationale ou aux engagements internationaux.  Les prescriptions en matière d'approbation et d'autorisation des importations figurent dans une cinquantaine de lois distinctes;  les produits visés peuvent en général être importés moyennant une certification, une autorisation ou une homologation de type.
  Peu de changements sont intervenus depuis le dernier examen.  Des mesures non tarifaires s'appliquent à environ 1 000 positions tarifaires, comprenant les produits suivants:  pétrole, GPL, engrais destinés à l'agriculture, semences végétales, animaux et produits d'origine animale, matières nucléaires, stupéfiants, produits et additifs alimentaires, publications étrangères, armes à feu et explosifs.
60. D'après les autorités, la Corée n'a pas de système de licences d'importation.  Les importations sont "sélectionnées" ou contrôlées de manière "équitable" par l'organisme gouvernemental compétent, ou par l'association de producteurs mandatée par cet organisme pour vérifier que le produit respecte les prescriptions à l'importation.  Les autorités estiment que, dans la mesure où l'organisme chargé de vérifier si un produit importé satisfait à ces prescriptions doit établir un document de confirmation, le fait de conférer ce pouvoir à des associations de producteurs ne désavantage pas les importations en raison d'un conflit d'intérêts potentiel.  Les produits en rapport avec la santé ou la sécurité, tels que les produits pharmaceutiques, doivent subir des essais supplémentaires ou faire l'objet d'une nouvelle certification par des organismes désignés, avant leur dédouanement.  Les produits importés qui ne sont pas conformes aux normes ou aux prescriptions en matière d'essai peuvent être interdits.  Le MOCIE doit en outre donner son approbation pour les produits spéciaux mentionnés dans son plan commercial annuel (armes à feu, drogues illicites et espèces menacées d'extinction).  La Corée est signataire de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).
b)
Contingents

61. Seul le riz est soumis à des contingents d'importation.  Ces contingents ont été négociés dans le cadre du Cycle d'Uruguay au titre de la "non-tarification" du riz, et il était prévu d'accroître les engagements en matière d'accès minimal, pour les porter de 1 à 4 pour cent de la consommation intérieure entre 1995 et 2004.  La Corée s'est engagée à augmenter le contingent d'importation annuel pour le riz (blanchi) en le portant de 51 307 tonnes en 1995 à 205 228 tonnes en 2004.  Les autorités indiquent que le pays a respecté ses engagements de 1995 à 2003 et en fera autant en 2004.
  Depuis 2000, le MAF a chargé la Société de commercialisation des produits de l'agriculture et de la pêche d'importer du riz, ce qu'elle fait à hauteur de 70 pour cent des importations de ce produit.  Le riz importé est acheté par voie d'enchères publiques et est revendu au MAF au prix d'importation.  Il n'est pas vendu directement aux consommateurs mais il est utilisé dans l'industrie alimentaire.

c)
Prohibitions

62. Selon les autorités, la Corée interdit quelques importations, essentiellement pour protéger la santé, la sûreté, la sécurité, la moralité publique, l'environnement et les ressources naturelles, et pour empêcher les pratiques frauduleuses, conformément aux accords multilatéraux commerciaux et autres.  Les produits interdits sont notamment les suivants:  certains matériels pornographiques et d'autres matériels inacceptables;  les produits qui révèlent des informations d'État confidentielles ou des activités de renseignement;  les devises ou les instruments financiers contrefaits.  La Corée n'impose aucun embargo commercial contre d'autres pays.

vii)
Commerce d'État

63. La Corée n'a pas mis à jour sa notification à l'OMC sur le commerce d'État depuis le dernier examen.  Elle a plusieurs organismes d'importation désignés chargés d'attribuer ou de gérer les contingents tarifaires agricoles, comme le MAF et la Société de commercialisation des produits agricoles et des produits de la pêche, pour certains légumes (tableau III.2).  Un certain nombre de produits ne sont plus importés exclusivement par l'organisme désigné, mais le sont par des importateurs privés qui achètent les parts de contingents attribuées par l'organisme par voie d'adjudication.  L'Organisme de commercialisation des produits de l'élevage (LMPO) a administré les contingents pour la viande bovine jusqu'à leur élimination en janvier 2001.
Tableau III.2

Entités commerciales d'État et produits

	Entité commerciale d'État 
	Produits

	Ministère de l'agriculture et de la sylviculture 
	Riz, farine de riz, préparations alimentaires à base de riz et orge

	Société de commercialisation des produits agricoles et des produits de la pêche 
	Piments du genre Capsicum, aulx, oignons, graines de sésame, arachides, fèves de soja, haricots "petits verts/rouges", sarrasin, gingembre, et pommes de terre

	Fédération nationale des coopératives d'éleveurs 
	Miel

	Coopérative agricole des producteurs d'agrumes de Cheju 
	Oranges, mandarines et tangerines

	Fédération nationale des coopératives de producteurs de ginseng 
	Tous les produits du ginseng

	Fédération nationale des coopératives forestières
	Pignons (en coques et décortiqués)


Source:
Document de l'OMC G/STR/N/4/KOR, 10 décembre 1998;  et autorités coréennes.

viii)
Mesures contingentes

64. La Loi douanière et la Loi de 2001 sur les enquêtes concernant les pratiques commerciales internationales déloyales et sur la réparation des dommages causés à une branche de production autorisent les mesures contingentes (mesures commerciales correctives).  La Commission coréenne du commerce extérieur (KTC) qui fait partie du MOCIE administre ces mesures conformément aux obligations du pays au regard de l'OMC.  Dans les affaires en matière de droits antidumping et de droits compensateurs, la KTC procède à une enquête et détermine si les importations font l'objet d'un dumping ou sont subventionnées et si elles causent ou menacent de causer un dommage à la branche de production nationale.  Les enquêtes de la KTC au titre des dispositions sur les sauvegardes d'urgence permettent de déterminer si des importations ont causé ou menacé de causer un dommage "grave" à une branche de production nationale.

65. La législation coréenne sur les mesures de protection contingentes et les activités de la KTC ont peu changé pendant la période considérée.

a)
Mesures antidumping et mesures compensatoires

66. La Corée a eu recours aux dispositions antidumping pour protéger certaines branches d'activité contre la concurrence des importations.  À la fin de 2003, elle appliquait des mesures définitives (droits définitifs et/ou engagements en matière de prix) aux importations en provenance de huit pays (tableau III.3).
  Depuis 2000, elle a ouvert de nombreuses enquêtes antidumping (tableau AIII.9).  Des mesures définitives ont été adoptées dans la plupart des cas, et, dans certains cas, une marge de dumping importante (allant jusqu'à 86 pour cent) a été constatée.  Dans quelques cas seulement, il n'a été constaté aucun dumping ni aucun dommage.  Dans l'ensemble, les mesures antidumping ont touché un assez petit nombre de produits provenant de quelques pays, en particulier la Chine, l'Indonésie, le Japon et quelques pays de l'Union européenne.  La Corée n'a adopté aucune mesure compensatoire depuis le dernier examen.

Tableau III.3

Mesures antidumping existantes, 2003

	Pays
	Produit
	Date de la mesure définitive

	Droits définitifs en vigueur

	Chine
	Briquets jetables
	23 mai 2000

	
	Piles alcalines au manganèse a
	3 décembre 2003

	
	Ferro-silico-manganèse a
	3 décembre 2003

	
	Papier non enduit, sans fibre de bois
	7 novembre 2003

	Japon
	Plaques présensibilisées pour l'impression
	14 mars 2002

	
	Alcool polyvinylique
	3 décembre 2003

	
	Piles alcalines au manganèse a
	3 décembre 2003

	
	Hydroxyde d'aluminium a
	18 juillet 2003

	Allemagne
	Papiers dits "autocopiants", sans carbone a
	21 août 2001

	Indonésie
	Briquets jetables
	9 septembre 2003

	
	Papier non enduit, sans fibre de bois
	7 novembre 2003

	Fédération de Russie
	Poutres en H
	3 juillet 2002

	Taipei chinois
	Disques compacts enregistrables
	21 mai 2002

	Engagements en matière de prix en vigueur

	Chine
	Ferro-silico-manganèse b
	3 décembre 2003

	
	Piles alcalines au manganèse b
	3 décembre 2003

	Allemagne
	Papiers dits "autocopiants", sans carbone b
	21 août 2001

	Japon
	Produit d'encollage composé
	18 janvier 2000

	
	Hydroxyde d'aluminium b
	18 juillet 2003

	Pays‑Bas
	Plaques présensibilisées pour l'impression
	18 janvier 2000

	Singapour
	Piles alcalines au manganèse b
	3 décembre 2003

	Taipei chinois
	Acétate d'éthylène‑vinyle
	15 janvier 2003


a
Des engagements en matière de prix sont également appliqués.
b
Des mesures antidumping sont également appliquées.
Source:
Notifications à l'OMC (document G/ADP/N/112/KOR, 24 février 2004).

67. La KTC décide de manière indépendante s'il convient d'ouvrir une enquête antidumping à la suite d'une demande présentée par la branche de production nationale concernée ou par le ministère responsable de cette branche, y compris le MOCIE.  Elle présente au MOFE les résultats des enquêtes préliminaire et principale et lui fait des recommandations concernant l'imposition ou non de mesures antidumping, y compris de mesures provisoires.  Le MOFE prend la décision seul.  Il est légalement obligé de tenir compte de la compétitivité de la branche de production en question, de la stabilité des prix, et de la promotion de la coopération avec les partenaires commerciaux lorsqu'il examine une recommandation de la KTC.  Apparemment, il applique une sorte de critère de l'"intérêt public" pour déterminer si les mesures recommandées peuvent avoir des effets négatifs, comme l'affaiblissement de la concurrence, la création d'un monopole ou la hausse des prix.  Ces considérations peuvent amener à prendre des mesures moins sévères que celles qui sont recommandées par la KTC.

68. Une partie intéressée (producteur national, importateur, consommateur ou exportateur étranger) peut faire appel d'une décision en matière de dumping (marges de dumping, procédures antidumping, détermination du dommage et imposition de droits) en utilisant les procédures administratives prévues par la Loi douanière (article 119).  Un appel peut être formé devant le Tribunal fiscal national, qui a un statut indépendant, et devant les tribunaux.
 

b)
Sauvegardes

Mesures générales

69. Les mesures de sauvegarde consistent en ajustements de droits, en contingents d'importation ou en d'autres mesures visant à remédier à un dommage causé à une branche de production nationale ou à faciliter l'ajustement structurel.  Une aide financière peut être accordée, notamment sous la forme d'une aide à la réinstallation et au recyclage des travailleurs, ou d'un soutien technologique.  La législation coréenne renferme une disposition particulière permettant l'application de mesures de sauvegarde aux services lorsque des fournisseurs étrangers ont causé ou menacé de causer un dommage grave à la branche de production nationale (article 22 de la Loi sur les enquêtes concernant les pratiques commerciales internationales déloyales et sur la réparation du dommage causé à une branche de production), mais elle est pour le moment inopérante et ne peut pas être appliquée en attendant l'issue des négociations de l'OMC sur l'extension des mesures de sauvegarde aux services dans le cadre de l'AGCS.  La Loi, révisée en janvier 2004, distingue désormais le réexamen en milieu de période de l'application de ces mesures et la nécessité d'ouvrir une nouvelle enquête pour prolonger ces mesures au‑delà des quatre années prévues pour le réexamen à l'extinction, conformément aux prescriptions de l'OMC.
 

70. La Corée a eu recours, avec parcimonie, à des mesures de sauvegarde d'urgence pour protéger les branches de production nationales.  Depuis 2000, de telles mesures n'ont été appliquées qu'à l'égard d'un produit, l'ail, sous la forme de droits alternatifs additionnels pour une durée de trois ans à compter du 1er juin 2000.
  L'enquête de la KTC a permis de constater que les importations accrues d'ail, particulièrement d'ail congelé et préparé ou conservé dans du vinaigre ou de l'acide acétique, avaient causé un dommage grave à la branche de production nationale.
  Le réexamen de milieu de période des mesures, engagé le 10 février 2001, a abouti à la recommandation de maintenir les droits de sauvegarde afin de permettre à la branche de production coréenne de soutenir la concurrence des importations en provenance de la Chine, laquelle avait un avantage comparatif sur le plan de la capacité d'approvisionnement et des prix.
  Il a été recommandé en outre d'accélérer la mise en œuvre du plan global pour la restructuration de la production nationale d'aulx en vue d'améliorer la productivité de la Corée et de réduire les coûts de production et de distribution.

71. La protection tarifaire NPF importante accordée aux producteurs d'ail a été renforcée temporairement par l'imposition de droits additionnels élevés en tant que mesure de sauvegarde.  Les mesures de sauvegarde applicables aux importations d'ail ont pris fin en 2003.

72. La KTC adresse à divers ministères des recommandations concernant les mesures de sauvegarde selon le type de mesure corrective proposé.  Des droits additionnels à l'importation sont recommandés au MOFE, et des contingents d'importation au MOCIE.  Les autres questions de restructuration sont renvoyées au ministère responsable de la branche de production concernée, comme le MOCIE.

Mesures sectorielles

73. La législation coréenne prévoit deux mécanismes de sauvegarde sectoriels conformes aux Accords de l'OMC.  Ils concernent les textiles et les vêtements et les produits agricoles.

74. La KTC mène des enquêtes en matière de sauvegardes concernant les textiles et les vêtements afin de déterminer si des importations ont causé ou menacé de causer un dommage grave à la branche de production nationale, conformément au mécanisme de sauvegarde transitoire de l'OMC dans le cadre du retrait progressif de l'Arrangement multifibres d'ici à 2005.  Ces enquêtes sont menées suivant les procédures normales en matière de sauvegardes.  La KTC fait des recommandations au MOCIE concernant l'imposition de contingents d'importation, et le MOCIE prend une décision après avoir examiné comment ces mesures affecteraient l'économie nationale.  À ce jour, la Corée n'a pas imposé de mesures de ce genre.

75. La Corée recourt fréquemment à la clause de sauvegarde spéciale (SGS) de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.  Des droits additionnels (allant jusqu'à un tiers du "droit proprement dit appliqué") peuvent être perçus sur les importations de produits agricoles si leurs prix (ou leurs quantités) tombent en deçà (ou montent au‑delà) de niveaux de déclenchement spécifiés.  La décision d'appliquer de telles mesures est prise une fois l'an par le MOFE par arrêté ministériel, à la demande du MAF.

76. Si la Corée s'est réservé le droit d'appliquer la clause de sauvegarde spéciale à 121 positions tarifaires agricoles à dix chiffres, dans la pratique, elle ne l'applique qu'à un petit sous-ensemble de positions.  Néanmoins, le nombre de lignes tarifaires soumises à des sauvegardes spéciales a augmenté considérablement, passant de 6 à 17 en 2000, d'après la dernière notification que la Corée a adressée à l'OMC.
  Plusieurs produits (en particulier les haricots, le sarrasin, la fécule de patates douces et les arachides) ont été visés continuellement par ces mesures;  en 2000, d'autres produits ont été visés, notamment la semoule de céréale, la fécule de froment, les fèves de soja, et certains produits à base de ginseng.  Des mesures fondées sur le volume ou sur le prix exclusivement ont été appliquées, respectivement, à neuf et à quatre lignes tarifaires en 2000;  les deux types de mesures ont été appliqués à quatre produits (deux types de haricots, sarrasin et fécule de froment).  D'après les autorités, des mesures fondées sur le prix ont été appliquées en 2000 aux haricots (y compris les haricots "petits rouges"), au sarrasin, à la farine, à la fécule, à la fécule de patates douces, aux arachides et aux fèves de soja, et des mesures fondées sur la quantité ont été appliquées au ginseng, aux arachides, aux haricots "petits verts" et "petits rouges", à la farine d'os et à la farine de viande.

ix)
Normes et autres prescriptions techniques

a)
Normes, essais et certification

77. L'Office coréen des normes et de la technologie (KATS) est l'organisme national de normalisation.  Il fixe, administre et diffuse les normes industrielles coréennes qui sont d'application facultative, conformément à la Loi de 1999 sur la normalisation et à la Loi sur la normalisation des produits industriels.  Le KATS est affilié au MOCIE, qui applique la Loi sur la normalisation des produits industriels et définit la politique en matière de normalisation.  Le KATS représente la Corée dans les organismes internationaux, comme la Commission électrotechnique internationale (CEI) et l'Organisation internationale de normalisation (ISO), dont la Corée est membre.  C'est le point d'information officiel sur les produits industriels, conformément à l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.  Il a accepté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes (Annexe 3 de l'Accord).  Plusieurs organismes privés s'occupent de normalisation.  D'autres organismes ont été désignés par le KATS pour mener des activités dans ce domaine, notamment l'Institut privé coréen de recherche en matière de normes et de science (chargé de la métrologie, des normes et des mesures).

78. D'après le plan quinquennal national de normalisation du MOCIE (2000-2004), l'un des principaux objectifs du KATS est de réviser les normes industrielles nationales et de les harmoniser avec les normes internationales, en particulier les normes ISO/CEI.  Les autorités doivent adopter, si possible, les normes internationales lorsqu'elles établissent ou modifient des normes techniques ou des normes facultatives.  Le Conseil des normes nationales (présidé par le Premier Ministre) passe en revue toutes les normes et coordonne les normes nationales et internationales. 

79. Le système de normalisation coréen a une structure double, composée de règlements techniques (normes obligatoires), élaborés par des ministères et des organismes gouvernementaux, et de normes volontaires établies par le KATS.  Le nombre de normes coréennes est passé de 10 845 en 2000 à 18 014 à la fin de 2003.  En décembre 2002, le KATS a harmonisé 7 318 des 7 804 normes coréennes qui avaient des équivalents ISO/CEI.  Les normes non harmonisées sont soit des normes propres à la Corée, c'est-à-dire sans équivalent international, comme celles visant le kimchi, soit des normes qui ne pouvaient pas être harmonisées du fait de leurs liens avec d'autres réglementations intérieures.  Trois mille cinq cents autres normes coréennes doivent être harmonisées en 2003-2004.

80. Toutes les normes coréennes sont facultatives à moins qu'elle soient citées dans des règlements techniques.  Selon les autorités, les règlements techniques obligatoires sont utilisés uniquement pour atteindre des objectifs légitimes, notamment pour répondre aux exigences en matière de sécurité nationale, pour prévenir les pratiques frauduleuses, pour protéger la santé et la sécurité des personnes et des animaux, et préserver les végétaux, et pour protéger l'environnement, en application des lois nationales pertinentes.  Au total, 1 813 normes nationales sont utilisées par divers ministères en tant que règlements techniques obligatoires, au titre de 42 réglementations.  Des normes obligatoires s'appliquent, par exemple, à 231 appareils électriques, et à 15 produits manufacturés, pour assurer la sécurité des personnes.
  De nombreuses lois prévoient la certification obligatoire des produits industriels, notamment des appareils électriques, des appareils à gaz, des automobiles et du matériel de télécommunication.
  Les ministères appliquent les normes nationales en tant que règlements techniques obligatoires conformément à leur réglementation spécifique.  Par exemple, l'établissement des normes et des règlements techniques en matière de télécommunications est du ressort du Ministère de l'information et de la communication.

81. Les éléments prioritaires pour l'harmonisation des normes sont les appareils électriques et électroniques, l'étiquetage des produits alimentaires, les machines et les produits en caoutchouc.  Les six normes coréennes concernant les machines ont été harmonisées à la fin de 2002.  Les normes applicables aux appareils électriques et électroniques devaient l'être à la fin de 2003 (ce qui supposait l'harmonisation de cinq normes sur 20);  693 critères de sécurité pour les appareils électriques ont été harmonisés avec les normes internationales (principalement les normes CEI) pendant la période 1999‑2003.  Le KATS révise les normes tous les cinq ans, ou plus fréquemment en cas de besoin.  Les normes nouvelles ou révisées sont publiées au Journal officiel.  Les autres priorités en matière d'harmonisation des normes sont les produits issus des nouvelles technologies, y compris les technologies de l'information, et les services.

82. Certains partenaires commerciaux de la Corée ont critiqué les réformes, estimant que les procédures de normalisation et de vérification de la conformité entravaient les échanges.  En raison du manque de transparence et de coordination, le système de normalisation et de certification est assez complexe et les compétences de certains ministères ou organismes se chevauchent parfois pour certains produits.  La Corée encourage l'uniformisation des normes entre les ministères afin de supprimer les incohérences et d'accroître l'efficacité, et elle essaie actuellement de les uniformiser pour 1 813 produits.

Produits alimentaires et autres produits non industriels
83. La responsabilité législative en matière de réglementation de la sécurité sanitaire et de la qualité des produits alimentaires est diversifiée et est partagée par plusieurs ministères dont les activités se chevauchent parfois.  La sécurité sanitaire des produits alimentaires, pharmaceutiques et cosmétiques relève de la compétence du Ministère de la santé et des affaires sociales (MHW) et l'organisme qui dépend de lui, l'Office coréen de contrôle des produits alimentaires et des médicaments (KFDA).
  Le KFDA veille à ce que les produits alimentaires nationaux ou importés  (sauf la viande, les produits laitiers et les œufs, qui relèvent du MAF) soient sains et correctement étiquetés.  Le Ministère des affaires maritimes et de la pêche (MMAF) est responsable des produits de la pêche, et procède à l'inspection du poisson importé (et exporté) par le biais du Système national d'inspection des pêcheries et des produits.  Le MOCIE réglemente le sel d'origine nationale ou importé, sauf le sel de table, dont l'inspection relève du KFDA.  Il inspecte aussi les boissons alcooliques importées.  Le Ministère de l'environnement est chargé de veiller à l'innocuité de l'eau embouteillée.  Le MHW est le point d'information, au titre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce, pour les produits pharmaceutiques, les appareils médicaux, les cosmétiques et les aliments transformés.  Les autres points d'information sont le MAF pour les produits agricoles, et le MMAF pour les produits de la pêche.

84. Les principales lois relatives aux normes alimentaires sont la Loi de 1986 sur l'innocuité des aliments, le Code alimentaire et le Code des additifs alimentaires.  Le KFDA est chargé d'aligner les normes alimentaires coréennes sur les normes internationales, plus particulièrement celles du CODEX.  Pour faciliter l'harmonisation, le Code alimentaire et le Code des additifs alimentaires ont été profondément modifiés, et de nouveaux changements sont prévus.  Tous les additifs alimentaires doivent faire l'objet d'une approbation préalable.  Le Code alimentaire n'est prétendument pas conforme aux normes internationales, en particulier en ce qui concerne les additifs alimentaires.
  Par exemple, la Corée semble interdire certains ingrédients, colorants et procédés de fabrication qui sont jugés sans danger d'après les normes internationales (par exemple, le CODEX).

85. L'évaluation de risques environnementaux liés aux plantes issues de la biotechnologie, qui doit devenir obligatoire une fois que la Corée aura ratifié le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, fait actuellement l'objet de règlements provisoires.  Le KFDA est habilité à procéder à des évaluations de l'innocuité des organismes génétiquement modifiés (OGM) présents dans les produits destinés à la consommation humaine.

86. Les produits pharmaceutiques doivent être préalablement approuvés par le KFDA, ce qui implique souvent des essais cliniques détaillés et d'autres exigences.  Les fabricants doivent communiquer des données détaillées sur certains ingrédients pharmaceutiques actifs, qui sont versés au registre central des médicaments du KFDA, créé en juin 2002.  Un groupe de travail du KFDA a examiné les plaintes des fabricants étrangers selon lesquels ces exigences sont excessives et retardent l'accès aux marchés.
  Le KFDA peut contraindre les fabricants étrangers de médicaments à refaire des essais cliniques en Corée afin d'obtenir des données locales.  Des préoccupations ont été exprimées aussi au sujet des exigences du KFDA concernant les essais d'équivalence des produits pharmaceutiques.
  En outre, l'exigence du KFDA d'une étude préalable pour l'enregistrement des nouveaux produits serait incompatible avec les pratiques internationales.

87. Selon les autorités coréennes, le KFDA a amélioré sa réglementation en matière d'essais cliniques et l'a harmonisée davantage avec les normes internationales (ICH).  En décembre 2002, il a adopté le système "IND" pour faciliter les essais cliniques multinationaux;  il a considérablement réduit ses exigences en matière de documentation et il a ramené à 30 jours la durée des examens.  Les produits pharmaceutiques importés doivent être inspectés par l'Institut de recherche en santé publique.  Les importations ultérieures du même produit provenant du même fabricant, ou de produits différents lorsque le KFDA reconnaît le certificat de qualité du fabricant, n'ont pas besoin d'être inspectées.

88. Le KFDA administre les prescriptions relatives aux essais préalables à l'approbation et à l'enregistrement pour les cosmétiques "fonctionnels" importés ou fabriqués dans le pays.  Tous les cosmétiques vendus en Corée, y compris ceux qui sont importés, doivent subir des contrôles de qualité menés par le KFDA.  En 2000, de nouveaux règlements ont été introduits pour les produits dits "cosméceutiques" (par exemple, les lotions solaires) (Loi sur les produits cosmétiques).  Les prescriptions en matière de documentation et les procédures ont été considérablement simplifiées en janvier 2003 (révision du Règlement sur le contrôle des cosmétiques fonctionnels).  La Corée est en train de passer à un système d'autoréglementation.  Les résultats des contrôles de qualité présentés par des fabricants étrangers dont les normes de qualité sont reconnus au plan international sont acceptés sans qu'il soit nécessaire de procéder à des essais supplémentaires en Corée.  De plus, la Corée n'exige plus que les cosmétiques importés pour la première fois subissent des essais, tels que ceux de l'Institut de recherche régional.  Elle exige maintenant que l'importateur effectue une inspection de la qualité par numéro de lot.

Évaluation de la conformité
89. Le KATS est chargé de l'évaluation de la conformité, de la certification, de l'enregistrement et de l'essai des produits industriels en ce qui concerne les normes facultatives.  Il dirige le Système d'accréditation coréen (KAS) qui donne un agrément indépendant aux organismes et laboratoires d'inspection et de certification des produits (Système coréen d'agrément des laboratoires ou KOLAS).  L'agrément est accordé conformément aux normes reconnues au plan international.  Il y a actuellement 182 laboratoires d'essai, 164 laboratoires d'étalonnage et 22 organismes d'inspection agréés.  Le KOLAS a été reconnu par la Conférence internationale sur l'agrément des laboratoires d'essai (ILAC) en mars 2002.  Le MOCIE dirige par ailleurs un certain nombre d'établissements d'essai officiels, tels que l'Institut coréen d'essai et de recherche pour l'industrie chimique.  L'autorité de réglementation compétente procède à la certification des règlements techniques au moyen de rapports d'essai des laboratoires désignés par l'État.
  L'Office coréen d'accréditation (KAB), organisme privé sans but lucratif, est responsable de l'accréditation pour les programmes et les systèmes de certification de la qualité (ISO 9000) et les systèmes de gestion de l'environnement (ISO 14000).  Il a agréé 34 organismes de certification des systèmes de gestion de la qualité et 25 organismes de certification des systèmes de gestion de l'environnement.

90. Le KATS gère un système complet de marques basé sur des essais détaillés, en désignant des "centres d'évaluation de la fiabilité" ou des instituts de recherche spécialisés.  Les marques comprennent la marque de certification des nouvelles technologies (marque NT) et la marque de certification de qualité des machines, mécanismes et matériaux "d'excellence" (marque EM).  Les titulaires des marques bénéficient de divers privilèges accordés par les pouvoirs publics, comme la priorité dans les marchés passés par des organismes publics, le soutien technologique du Fonds de garantie des crédits pour la technologie, et l'accès à des prêts de l'État.  Seules les entreprises à capitaux coréens peuvent détenir de telles marques.  La plupart sont attribuées à des PME.

91. Les autorités chargées de la certification sont encouragées à négocier des accords de reconnaissance mutuelle (ARM) avec leurs homologues étrangers.  Le KATS a conclu des ARM avec 44 organismes d'accréditation de 35 pays.  En avril 2002, le KAB a signé un mémorandum d'accord avec le Japon et la Chine concernant l'uniformisation des prescriptions pour l'application de divers systèmes de certification et d'enregistrement.  La Corée a aussi conclu une série d'ARM, particulièrement avec des pays de l'APEC.  Le KAS s'est joint au Système d'accréditation du Pacifique en 2001.  En 1999, le KAB a signé l'Accord de reconnaissance multilatérale des systèmes de gestion de la qualité du Forum international d'accréditation (IAF) en 1999, et il devrait adhérer en 2004 à l'Accord de reconnaissance multilatérale des systèmes de gestion environnementale de l'IAF.  La Corée a signé aussi l'Accord de reconnaissance mutuelle de l'évaluation de l'APEC sur l'évaluation de la conformité du matériel de télécommunication (Phase I) et la Partie I de l'Accord de reconnaissance multilatérale de l'APEC relatif à l'électricité.  Elle est en train d'examiner si elle va participer aux Parties II et III.
92. La Corée a conclu un ARM bilatéral avec le Canada sur les résultats des essais du matériel de télécommunication et sur la compatibilité électromagnétique.  Elle est en train de négocier des ARM dans le cadre des accords de libre-échange envisagés avec Singapour et le Japon.  Le KATS encourage l'acceptation des données d'essais des laboratoires accrédités, y compris des laboratoires étrangers.  Il encourage activement les ministères à acepter le système de reconnaissance du KOLAS lorsqu'ils désignent des laboratoires d'essai, et à accepter les résultats des essais effectués dans le cadre de l'ARM avec l'ILAC.
93. Un système d'autocertification a remplacé l'homologation pour les véhicules automobiles, le 1er janvier 2003.  En octobre 2000, la Corée a adhéré à l'accord global visant à encourager l'harmonisation internationale des normes applicables aux véhicules automobiles.
94. Le KFDA a facilité les importations de produits alimentaires au moyen de deux systèmes:  celui des "organismes d'inspection étrangers agréés", introduit en 1996, qui englobe 45 organismes dans huit pays.  Les importations certifiées par ces organismes ne sont pas inspectées en Corée.  Le "système d'enregistrement préconfirmation pour les produits alimentaires importés" a été introduit en août 2002.  Les produits alimentaires préapprouvés et enregistrés sur la base d'une certification d'essai et d'une inspection préalables dans les locaux de l'exportateur sont exemptés de l'inspection à l'importation.  L'approbation est accordée par produit;  les aliments non transformés en sont exclus.  Selon les autorités, les résultats des essais effectués à l'étranger qui sont présentés par des organismes d'inspection étrangers sont acceptés par le KFDA pour les produits alimentaires importés, qui sont de ce fait exemptés des essais du KFDA.  La Corée n'a pas adhéré à l'ARM de l'APEC sur l'évaluation de la conformité des aliments et des produits alimentaires.
95. La Loi sur l'industrie pharmaceutique réglemente les médicaments vétérinaires tels que les antibiotiques et les vaccins.  La Corée permet l'importation de ces médicaments si leur production est certifiée conforme aux bonnes pratiques de fabrication du pays exportateur ou aux normes internationales (par exemple les normes recommandées par l'OMS).  Les "médicaments vétérinaires biologiques", comme les médicaments préventifs, doivent également être examinés avant la vente, qu'ils soient importés ou fabriqués en Corée.  Le Service national de recherche vétérinaire et de quarantaine procède à ces examens sur la base des résultats d'essais des fabricants.

96. Le KFDA prévoit de réformer le système d'inspection des produits alimentaires importés en réduisant le nombre d'inspections.  Cette réduction se fera grâce à l'introduction d'inspections sélectives sophistiquées.
  Les importations sans antécédents de fraude, telles que les liqueurs et le café en grains, nécessiteront seulement une notification, tandis que les autres produits ne seront soumis qu'à une inspection simplifiée au moyen d'un détecteur, principalement pour déterminer la fraîcheur des produits.  Un système d'inspection aléatoire doit aussi être appliqué pour les produits chimiques utilisés dans l'agriculture, et un "plan stratégique d'information", mis en œuvre de 2004 à 2006, permettra de moderniser l'inspection des importations.
b)
Réglementations relatives à la quarantaine

97. La Corée est membre de la Commission du Codex Alimentarius FAO/OMS (Codex), de l'Office international des épizooties (OIE) et de la Convention internationale sur la protection des végétaux (CIPV) administrée par la FAO;  elle applique des prescriptions en matière de quarantaine animale et végétale fondées sur ces normes internationales.  Ses principales lois sur les prescriptions en matière de quarantaine pour les importations (et les exportations) sont la Loi sur la protection des végétaux et la Loi sur la prévention des épidémies touchant les animaux d'élevage.  La quarantaine des végétaux et les contrôles phytosanitaires sont gérés par le Service national de quarantaine végétale (NPQS);  le Service national de quarantaine et de recherche vétérinaire (NVRQS) s'occupe de la quarantaine des animaux et des règlements sanitaires.  Ces deux agences relèvent du MAF.

98. Le NPQS inspecte les importations de végétaux ou de produits d'origine végétale.  Les importations doivent être accompagnées d'un certificat phytosanitaire délivré par l'autorité compétente du pays exportateur.  Les importations de terre, de végétaux avec de la terre et de végétaux avec des parasites assujettis à des mesures de quarantaine sont prohibées.  Certaines autres importations de végétaux sont soit prohibées soit "restreintes".  Les importations de riz en paille, de menue paille, de paille de riz et de leurs produits transformés (sauf le riz non décortiqué) sont prohibées en provenance de tous pays, à l'exception du Japon et du Taipei chinois, en raison de la présence de parasites.  Les importations de végétaux destinés à la plantation sont également prohibées ou restreintes en provenance de la plupart des pays, à l'exception du Japon et du Taipei chinois.  Le NPQS procède également à des inspections de quarantaine après entrée pour les importations de jeunes pousses d'arbres fruitiers, de graines et de patates douces, et de bulbes de fleurs en les cultivant sous surveillance stricte dans des zones isolées.  
99. Les importations de fruits frais (à l'exclusion des noix de coco, des ananas et des bananes vertes) sont généralement prohibées ou limitées à certains pays, en raison de la présence de maladies ou de parasites (tableau AIII.10).  Par exemple,  les importations de kakis, d'oranges et de citrons sont prohibées sauf si elles proviennent des États-Unis (à l'exception d'Hawaii, du Texas et de la Floride), du Japon (à l'exception des oranges et citrons de l'île de Kyushu et des régions plus au sud) et de la Nouvelle‑Zélande;  de durions, sauf de Thaïlande;  de fraises, sauf du Japon;  et de citrons verts, sauf des États‑Unis (à l'exception d'Hawaii, du Texas et de la Floride).  Certaines importations de fruits prohibées sont admises sous réserves de conditions spécifiques, par exemple les mangues du Taipei chinois et des Philippines qui subissent un traitement thermique par vapeur et une inspection avant dédouanement avant d'être exportées.

100. La Corée dispose de lignes directrices sur la commercialisation des produits agricoles génétiquement modifiés, comme les semences et graines (Lignes directrices pour l'évaluation des risques pour l'environnement des produits agricoles génétiquement modifiés, 2002).  Elles s'appliquent de la même manière aux produits agricoles génétiquement modifiés coréens et importés.  L'administrateur de l'Administration du développement rural doit approuver l'importation/la production sur base de l'évaluation des risques pour l'environnement du requérant, qui doit fournir des données scientifiques explicatives et relatives à l'évaluation des risques.  Le gouvernement procédera en outre à sa propre évaluation des risques pour l'environnement, et des expériences limitées sur le terrain en Corée peuvent également être requises.  À ce jour, la Corée n'a pas autorisé la production ni l'importation de produits agricoles génétiquement modifiés.  Le budget des services de quarantaine a été augmenté de manière substantielle afin de détecter les produits agricoles génétiquement modifiés.  
101. Le NVRQS est chargé de prévenir les maladies animales et d'assurer la sécurité des produits alimentaires d'origine animale.  Les animaux sur pied font l'objet de dispositions de quarantaine obligatoire, et un plan d'importation d'animaux doit être présenté avant l'importation.  Les certificats de santé et de vaccination délivrés par l'autorité compétente du pays exportateur sont également requis.  Des inspections à bord des moyens de transport sont effectués avant le déchargement.  Les animaux et les produits d'origine animale font l'objet d'essais de laboratoire (microbiologiques, sérologiques et pathologiques) et d'enquêtes épidémiologiques afin de vérifier qu'ils ne proviennent pas de régions touchées par des maladies et à partir desquelles les importations sont prohibées.  Par exemple, la Corée interdit l'importation de bovins, ovins et caprins vivants et de certains produits provenant de pays touchés par l'ESB ou la fièvre aphteuse.  Elle a également élargi les interdictions affectant les importations de volailles et de produits connexes à la Chine et à la Thaïlande suite à l'apparition de la grippe aviaire en janvier 2004.  Selon les autorités, la Corée applique les mêmes mesures de quarantaine aux produits coréens comme aux produits importés.  Par exemple, bien que les mesures SPS relatives à l'ESB appliquées par la Corée soient plus strictes que les prescriptions internationales, elles s'appliquent de la même manière au bœuf coréen et au bœuf importé.  

c)
Marquage et étiquetage

102. Le KFDA est responsable des normes d'étiquetage des aliments et des normes d'emballage connexes (Loi sur l'innocuité des aliments).  Le Service national de gestion de la qualité des produits de l'agriculture est responsable de l'indication de l'origine (Loi sur la gestion de la qualité des produits de l'agriculture).  L'étiquetage erroné ou trompeur est prohibé.  Les prescriptions relatives à l'indication de l'origine sont appliquées de la même manière aux produits importés et aux produits coréens.  En juillet 2000 (entrée en vigueur en janvier 2002), la Corée a modifié certaines normes d'étiquetage des aliments afin de mieux se conformer aux normes internationales et d'améliorer la transparence.  Des modifications mineures ont également été apportées en 2003.
 Le KFDA réexamine plus avant les normes d'étiquetage des aliments pour les mettre à jour afin de mieux refléter les prescriptions internationales.  La Corée a assoupli l'étiquetage obligatoire du type de produit (sauf pour, principalement, le thé, les boissons et les aliments spéciaux) afin d'intégrer les langues étrangères.  L'indication de l'origine est obligatoire pour les aliments et de nombreuses autres importations (cela concerne 650 lignes tarifaires à quatre chiffres).  Les étiquettes des produits alimentaires doivent indiquer les ingrédients.  L'étiquetage utilisant les caractères chinois ou une langue étrangère "accompagnant ou figurant à côté" du texte en coréen est acceptable.  Selon les autorités, la Corée ne maintient plus de restrictions concernant l'utilisation d'un étiquetage en langue étrangère.  
103. Les normes d'emballage des aliments visant à réduire les déchets domestiques s'appliquent de la même manière aux produits coréens et aux produits importés (Règlement sur les normes des matériaux et méthodes d'emballage pour les produits, 1993).  Par exemple, l'espace vide dans les emballages est compris entre 10 et 35 pour cent du conteneur, et l'utilisation des emballages en PVC pour certains produits alimentaires est prohibée.  La réglementation des durées de conservation des produits de l'élevage (y compris du lait) a été abolie en juillet 2003 et les durées de conservation sont maintenant fixées par les transformateurs.  
104. Des prescriptions concernant l'étiquetage obligatoire des biotechnologies pour le maïs et le soja génétiquement modifiés ont été introduites en mars 2001.  Elles ont été élargies aux aliments transformés contenant ces produits, y compris les pousses de soja, en juillet 2001, et aux pommes de terre fraîches en mars 2002.  Selon les autorités, les prescriptions s'appliquent de la même manière aux produits coréens et aux produits importés.  En septembre 2002, la Corée a commencé à accepter une autodéclaration notariée au lieu de la documentation complète afin de certifier les produits qui sont exemptés des prescriptions relatives aux biotechnologies.  Les importateurs ou les fabricants doivent tenir des registres remontant à deux ans pour prouver que les aliments non étiquetés assujettis aux prescriptions d'étiquetage des OGM ne contiennent pas d'OGM.  

ii) Marchés publics

105. Le secteur des marchés publics de la Corée représente environ 12 pour cent du PIB.  La Corée applique des procédures d'appels d'offres internationaux et d'autres procédures de passation de marchés publics en conformité de ses engagements multilatéraux au titre de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics (AMP).  Bien que les marchés publics soient destinés à réaliser l'objectif d'"optimisation des ressources",  ils visent également à promouvoir les PME et le développement régional.  Le système d'appels d'offres internationaux de la Corée est fondé sur une procédure d'appels d'offres ouverte.  Les autorités affirment que la procédure d'appels d'offres sélective est rarement utilisée.
  Pour les entités visées par l'AMP, les contrats assujettis aux engagements de la Corée ont représenté environ la moitié des marchés publics qu'elles ont passés en 2002.
  Près de 6 pour cent (en valeur) de ces contrats ont été attribués par le biais d'appels d'offres sélectifs (limités).  Les marchés publics conclu par des entités visées par l'AMP ont représenté un peu plus de la moitié de l'ensemble des marchés publics de la Corée (à l'exclusion de l'équipement pour la défense) en 2002.  
106. La principale législation relative aux marchés publics (Loi de 1995 sur les contrats auxquels l'État est partie) n'a pas changé de manière substantielle au cours de la période examinée.  Elle couvre les marchés publics internationaux et nationaux de biens et de services (y compris la construction) conclus par les organismes gouvernementaux désignés.  La législation exclut expressément les produits de l'agriculture, de la pêche et de l'élevage (au titre, respectivement, de la Loi sur la gestion des céréales vivrières, de la Loi sur la commercialisation et la stabilisation des prix des produits de l'agriculture et de la pêche, et de la Loi sur le secteur de l'élevage).  De plus, les marchés publics visés par d'autres textes législatifs sont généralement exclus.  Les marchés publics des autorités sous‑centrales et des entreprises publiques, par exemple, relèvent principalement de la Loi sur les finances locales et du Règlement comptable des entreprises à capitaux publics;  certaines entreprises sont toutefois visées car elles sont des "agences désignées".  

107. Les marchés publics, administrés par le Service des marchés publics (PPS) ont été peu à peu décentralisés.
  Les organismes du gouvernement central et les gouvernements locaux doivent avoir recours au PPS pour acheter des biens et des services pour des montants supérieurs à 70 millions de won (pour les biens et services étrangers, 100 000 dollars EU).  Les seuils sont passés de 50 millions de won et de 50 000 dollars EU à ces niveaux en avril 2004.  Toutes les autres institutions publiques, y compris les entreprises publiques, peuvent acheter des biens et des services directement, mais peuvent choisir d'avoir recours au PPS.  Ses cinq principales fonctions sont: fournir des biens et services à usage public;  passer des contrats de travaux publics et les gérer;  constituer des stocks de 22 types de matières premières, comme l'aluminium, le sel et des matériaux de construction, afin d'assurer la stabilité des prix
;  coordonner et vérifier la gestion des biens de l'État;  et gérer le système de passation électronique des marchés du gouvernement (GePS), lancé en septembre 2002 dans le cadre du programme d'administration en ligne (G2B).  Ce système a permis de numériser l'ensemble du processus d'achat, y compris l'enregistrement, l'avis public, les soumissions, les contrats et le paiement.  Le montant annuel moyen des marchés passés par le PPS est d'environ 20 000 milliards de won (16,6 milliards de dollars EU), dont 12 000 milliards de won (10 milliards de dollars EU) pour les travaux publics.  Cela représente environ un tiers de la totalité des marchés publics (à l'exclusion de l'équipement pour la défense), estimé à 67 000 milliards de won en 2003.  Environ deux tiers des marchés sont donc des marchés passés directement par des établissements publics.  En 2002, les fournitures étrangères ont représenté environ 3 pour cent de l'ensemble des transactions du PPS.
 
108. Le système GePS a amélioré la transparence, l'efficacité et l'accessibilité des marchés publics, y compris pour les fournisseurs étrangers.  Le Comité de réforme de l'administration des marchés publics supervise les réformes, dont le renforcement des fonctions de contrôle.  Le PPS utilise un "système de prix de base multiples" pour les appels d'offres ouverts sur Internet qui dévoile des prix de base.
  L'évaluation des contrats restreints a été renforcée et leur utilisation a été réduite en faveur d'appels d'offres ouverts.  Un pacte d'intégrité décourage la corruption des entreprises et des fonctionnaires.  Un comité pour l'intégrité dans les marchés publics (composé de représentants des organisations non gouvernementales, des milieux universitaires et des organismes publics) est aussi chargé de lutter contre la corruption.  Le système de passation des marchés de la Corée a été estimé compatible avec les principes non contraignants de l'APEC en 2002.

109. Tous les soumissionnaires doivent s'enregistrer auprès du PPS pour soumettre des offres.  Le PPS évalue les soumissions d'un montant inférieur à 50 milliards de won (le seuil était de 100 milliards de won jusqu'en décembre 2003) en recourant à un "système de contrôle de l'admissibilité" afin d'attribuer des notes aux soumissions sur la base de critères tels que les résultats antérieurs, y compris l'exécution de marchés antérieurs, les capacités techniques, la situation financière, l'adéquation des plans de gestion et le prix.  Les offres "anormalement basses" sont rejetées.
  Pour les contrats excédant 50 milliards de won, le PPS utilise le système d'adjudication à l'offre la plus basse après avoir procédé à une évaluation de préqualification.
  Un système de préqualification est également utilisé pour déterminer les soumissionnaires admissibles dans le cadre de projets de construction complexes à grande échelle (dont le montant excède 10 milliards de won ou qui impliquent plus de 22 activités, comme les ponts, tunnels et métros).  Des listes de préqualification distinctes sont maintenues pour chaque projet de construction, sur la base de critères objectifs.
  Les résultats des soumissions, y compris les critères de notation, les offres, l'évaluation de préqualification et les adjudication de contrats, sont publiés sur Internet.
  Afin de faciliter l'objectif d'"optimisation des ressources" des offres, les politiques comptables ont été révisées en juillet 2003 dans le but de renforcer l'évaluation.  Les entités concluant directement des marchés procèdent également à des examens de préqualification afin de déterminer l'admissibilité des offres sur la base de critères similaires à ceux utilisés par le PPS.
  Selon les autorités, il n'est pas imposé de prescriptions de préqualification ni de restrictions spéciales aux fournisseurs étrangers.  

110. Les contrats sont accordés par le biais d'appels d'offres ouverts, à moins que "l'objet, la nature, la taille, etc. d'un contrat" ne justifient une adjudication par appel d'offres sélectif.  Le contrat négocié (limité ou privé) est admis, selon les autorités, dans quelques cas rares.  Bien que les marchés publics en matière de défense soient couverts par la législation relative aux marchés publics (mais non par les obligations de la Corée dans le cadre de l'OMC), et qu'ils soient en principe alloués par le biais d'appels d'offres ouverts, les procédures de passation des marchés suivent généralement les pratiques de gestion des achats de la défense, selon lesquelles les appels d'offres sélectifs et privés sont souvent utilisés.  De la même manière, tandis que les marchés conclus par les PME en conformité avec les activités de l'Office des petites et moyennes entreprises (Loi sur la facilitation des achats de produits fabriqués par des petites et moyennes entreprises) sont couverts par la législation relative aux marchés publics (mais non par les obligations de la Corée dans le cadre de l'OMC), les contrats privés sont principalement utilisés pour acheter des produits pour des montants allant jusqu'à 30 millions de won (100 millions de won pour les travaux de construction).
  Le PPS traite la plupart des marchés conclus avec les PME et d'autres secteurs socialement faibles, comme les sociétés régionales et les entreprises appartenant à des femmes.
  Les marchés de produits fabriqués par des PME représentent environ deux tiers du total des marchés de fournitures du PPS (à l'exclusion des travaux de construction).
  L'Office des petites et moyennes entreprises publie chaque année une liste de produits devant être fournis par les PME.
  Le "système d'appels d'offres ouverts limités par région" du PPS et son "système obligatoire de sous-traitance conjointe et de passation des marchés avec une source unique" ont renforcé les possibilités régionales.
 
111. La Commission de médiation pour les différends portant sur la passation de marchés internationaux (ICDMC), créée sous les auspices du MOFE, s'occupe des différends relatifs aux procédures de la Corée de passation de marchés internationaux et aux autres engagements relevant de l'AMP.  Le Ministère de la construction et des transports fait appel à la Commission de médiation pour les différends portant sur les contrats de construction en cas de différends relatifs aux contrats.  La Commission consultative pour les différends relatifs au commerce électronique de l'Institut coréen du commerce électronique, qui relève du MOCIE, aide également à résoudre les différends entre les parties.  La Commission consultative pour les différends relatifs aux marchés publics, créée pour traiter les différends relatifs aux marchés publics, y compris ceux relevant du GePS, a été dissoute à la fin de l'année 2003 par manque d'efficacité.  Le gouvernement prévoit de mettre sur pied une commission nationale de règlement des différends relatifs aux marchés.
 
3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement, documents et dédouanement

112. Un exportateur ou agent doit présenter une déclaration d'exportation et les documents explicatifs dans les cas prévus (5 pour cent des cas).  Ces documents sont généralement acceptés de manière automatique sans examen (sauf dans les cas où les documents explicatifs sont requis).  Les marchandises doivent être exportées dans un délai de 30 jours à compter du moment où la déclaration est déposée.  Les demandes par voie électronique se sont multipliées et le dédouanement des exportations sans document écrit couvre 95 pour cent des expéditions à l'exportation:  le dédouanement se fait en moins de deux minutes en moyenne.
ii) Prohibitions, restrictions et licences applicables aux exportations

113. Toutes les marchandises peuvent être librement exportées de Corée à moins qu'elles ne figurent sur la liste négative.  Des prohibitions ou restrictions à l'exportation sont imposées pour faire respecter les contrôles de qualité et les contrôles sanitaires, ou pour répondre aux engagements internationaux en matière de sécurité, par exemple en ce qui concerne les produits nucléaires, les armements, la technologie des missiles (Arrangement de Wassenaar), les armes chimiques (Convention sur les armes chimiques), la conservation de la flore et de la faune sauvages (CITES) et la protection de l'environnement.

b) Prohibitions à l'exportation

114. La liste négative d'exportations interdites n'a pas changé pendant la période examinée.  Les prohibitions à l'exportation, qui touchent 13 positions à six chiffres du SH, visent à protéger les droits des animaux (peaux de chien et produits dérivés) et les espèces menacées d'extinction (viande de baleine et ses produits dérivés) ainsi qu'à préserver les ressources naturelles (blocs de granit naturel non débités).  

c) Licences et restrictions à l'exportation

115. La plupart des articles faisant l'objet de restrictions sont liés aux contingents à l'exportation bilatéraux appliqués par la Corée (principalement avec l'UE, le Canada, la Turquie et les États‑Unis) aux textiles et vêtements relevant de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements, et à certains véhicules automobiles pour le transport des personnes exportés vers le Taipei chinois.
  Les autres articles faisant l'objet de restrictions comprennent le sable et le gravier, à des fins de protection des ressources naturelles.
  Le contingent à l'exportation appliqué par la Corée aux déchets de soie à destination du Japon, en raison des restrictions à l'importation imposées par le Japon, doit être aboli en 2005.   
116. La Corée restreint périodiquement les exportations de certains produits pour garantir un approvisionnement intérieur suffisant.  En mars 2004, le MOCIE a restreint les exportations de ferraille et de barres en acier (jusqu'à la mi-septembre) pour aider à pallier le manque d'acier destiné à la transformation sur le marché intérieur, et pour freiner l'escalade des prix de la ferraille qui diminuaient la compétitivité des aciéries coréennes.
  Les autorités ont toutefois indiqué que l'objectif n'était pas de restreindre mais de surveiller les exportations en collectant des données.  Certains produits agricoles de base nécessitent une autorisation à l'exportation;  par exemple, le MAF doit approuver les exportations de riz et d'orge non destinée à la fabrication de la bière.   

iii) Subventions à l'exportation 

117. La Corée maintient des subventions à l'exportation pour certains produits agricoles.  En 2001, ces subventions se sont élevées à 25,95 milliards de won et visaient des fruits (7,73 millions de won), des fleurs (6,97 millions de won), des légumes (8,59 millions de won), le kimchi (1,77 milliard de won), le ginseng (0,73 milliard de won) et l'élevage (0,16 milliard de won).  Les subventions ont été utilisées pour réduire les frais de commercialisation des exportateurs et sont exemptées des engagements de réduction de l'OMC.  

iv) Concessions en matière de droits de douane et de taxes

118. Les importations de matières premières utilisées dans les produits exportés sont exemptées de droits de douane.  Un système de ristourne de droits de douane prévoit des remboursements, y compris des taxes internes (Loi sur les cas spéciaux concernant la ristourne des droits de douane et d'autres taxes perçus sur les matières premières destinées à l'exportation).  Ce système vise en outre les fournitures aux navires et aux aéronefs opérant au niveau international et aux navires de pêche pélagique.  Il a été modifié en 2003 par l'introduction d'un système de transfert de fonds électronique en temps réel permettant à la Banque de Corée de rembourser les exportateurs par voie électronique.  La méthode utilisée pour calculer le montant de la ristourne n'a pas changé depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Corée.  Les remboursements se sont montés à 1 827 millions de dollars EU en 2003, soit près d'un quart des recettes tarifaires.  Ces remboursements de droits substantiels sont le reflet de la part conséquente (deux tiers) des importations utilisées dans les produits exportés.  

v) Financement, garantie et assurance des exportations

119. La Banque coréenne d'export-import (EXIM-Bank), établissement public, fournit des moyens de financement pour l'exportation et le commerce aux entreprises coréennes (y compris celles appartenant à des étrangers) et aux acheteurs étrangers.  Des garanties sont également fournies aux acheteurs étrangers pour les cas où les exportateurs n'honoreraient pas leurs engagements contractuels.
  Le gouvernement garantit sa solvabilité en couvrant toute perte nette excédant les réserves.  Les prêts directs aux acheteurs étrangers et les prêts à l'exportation aux entreprises coréennes, ses principales activités, visent essentiellement les biens d'équipement, tels que les installations industrielles, les machines et les navires.  Des prêts à l'exportation couvrant jusqu'à 100 pour cent de la valeur des contrats (moins tout paiement en espèces exigé) sont disponibles à condition que le "ratio minimum de recettes en devises" soit de 25 pour cent.  Les crédits à l'exportation sont assujettis au taux d'intérêt commercial minimum de référence (CIRR) et à d'autres conditions, comme des délais de remboursement maximaux, spécifiés dans l'Arrangement de l'OCDE relatif à des lignes directrices pour les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public.
  Le soutien accordé par l'EXIM-Bank pour l'exportation de navires est conforme à l'"Accord sectoriel de l'OCDE sur les crédits à l'exportation de navires".  En avril 2002, le taux d'intérêt fixe de 8 pour cent a été remplacé par le CIRR et le délai de remboursement est passé de 8,5 à 12 ans.  
120. La Société coréenne d'assurance à l'exportation (KEIC), agence publique, propose des assurances de crédit à l'exportation contre les risques de non-paiement (Loi de 1968 sur les assurances à l'exportation).  Elle encourage les exportations en assurant les risques politiques et commerciaux qui ne sont pas pris en charge par des assurances privées et, selon les autorités, aide les exportateurs à traiter sur un pied d'égalité avec leurs concurrents aidés par des crédits à l'exportation étrangers bénéficiant d'un soutien public.  La KEIC propose des assurances à l'exportation contre les pertes découlant de la non-exportation ou du non-paiement par les acheteurs en raison de risques politiques et commerciaux.  En 2002, la couverture maximale pour les assurances à l'exportation à moyen et long termes est passée de 95 à 100 pour cent de la valeur des contrats (moins tout paiement en espèces requis) conformément aux lignes directrices de l'OCDE pour les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public.  La plupart des bénéficiaires sont des exportateurs de biens d'équipement (par exemple des installations industrielles, des machines et des navires).  Le total des exportations assurées a augmenté de 13 pour cent pour atteindre 42 000 milliards de won (près d'un cinquième du total des exportations) en 2002 (dont 80 pour cent couvertes par des assurances à court terme).  
vi) Promotion et commercialisation des exportations 

121. Les exportateurs coréens bénéficient des activités de promotion de l'Agence de promotion du commerce et de l'investissement (KOTRA).  Elle possède un service de "rencontres entre entreprises" qui fait se rencontrer les importateurs étrangers et les entreprises coréennes.  La KOTRA organise ou intervient dans des missions et des expositions commerciales en Corée et à l'étranger pour aider les exportateurs à promouvoir leurs produits et à pénétrer les marchés étrangers.  Le MOCIE gère en outre onze centres d'exportation pour fournir aux PME des renseignements liés à l'exportation et des services de conseil.  En 2003, les dépenses totales du gouvernement pour la promotion des exportations se sont élevées à 56,0 milliards de won, qui ont servi essentiellement à financer des missions et des expositions commerciales à l'étranger.  

122. Le gouvernement aide les sociétés à développer des produits dits "de classe mondiale" dans le cadre d'un projet introduit en 2001, principalement en intervenant avec des activités de recherche‑développement et de commercialisation à l'étranger.  L'objectif est d'avoir, d'ici à 2010, 1 000 produits de classe mondiale qui se classeraient dans les cinq premiers rangs en termes de parts des marchés mondiaux.  

4) Mesures touchant la production et le commerce

i) Fiscalité

123. Le total des impôts en termes de part du PIB est resté relativement peu élevé (20,4 pour cent en 2003).  Les impôts nationaux ont représenté environ 80 pour cent du total des recettes fiscales en 2002.  Les impôts indirects (impôts à la consommation), comme la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), représentent plus de la moitié des recettes fiscales du gouvernement central (56,3 pour cent en 2003).  Le Département des impôts et des douanes du MOFE planifie et élabore les politiques fiscales.  Le Service national de l'impôt administre les impôts.  

b) Impôts indirects

124. La structure des impôts indirects nationaux de la Corée est encore relativement complexe.  À la TVA d'assiette très large s'ajoutent des droits d'accise spéciaux et d'autres taxes perçues sur les spiritueux, les transactions de propriétés (droit de timbre) et les transactions de titres.  Il existe aussi trois taxes d'affectation nationale:  la taxe de transport, la taxe pour l'éducation et la taxe spéciale en faveur du développement rural.  La TVA est perçue en plus des autres taxes, y compris des droits d'importation, le cas échéant.  Les exportations sont généralement exemptées des impôts indirects, à l'exception, notamment, du droit d'accise spécial et de la taxe de transport appliqués aux intrants utilisés dans la production des produits pétroliers.  Par exemple, les exportations ont un taux de TVA de zéro et la TVA payée sur les intrants par les exportateurs et d'autres utilisateurs est totalement remboursée.  Selon les autorités, tous les impôts indirects perçus par les autorités nationales et sous‑centrales s'appliquent de la même manière aux produits importés et aux produits fabriqués en Corée.
 

125. La taxe sur la valeur ajoutée de 10 pour cent s'applique à la plupart des marchandises et services;  les exemptions visent les aliments non transformés, les services sociaux, les livres, les services d'éducation et les services financiers et d'assurance.  

126. Des droits d'accise spéciaux à divers taux s'appliquent à une grande variété de marchandises, dont les produits de luxe.  Les taux sont de:  20 pour cent (par exemple:  bateaux à moteur, yachts, caméscopes, bijoux de luxe, appareils photographiques, montres, tapis (de plus de 2 millions de won) et meubles (de plus de 5 millions de won));  8 pour cent sur les téléviseurs à projecteur;  7 pour cent (par exemple:  parfums et eaux de Cologne);  10 ou 5 pour cent sur les véhicules à moteur, selon que la capacité du moteur dépasse ou non 800 cc;  et 5 pour cent sur les motocyclettes.  Des droits d'accise spéciaux s'appliquent aussi, en principe, aux produits pétroliers, comme l'essence (559 won par litre) et le carburant diesel (255 won par litre).
  Jusqu'en 2006, la taxe de transport sera perçue sur l'essence et sur le carburant diesel à la place du droit d'accise spécial.  Le droit d'accise s'applique en outre à certains services de divertissement, comme les casinos (35 000 won par personne) et les boîtes de nuit (10 pour cent).   

127. Une taxe spéciale sur l'alcool s'applique aux boissons alcoolisées.  Les taux ad valorem sont de:  5 pour cent sur le Takju;  30 pour cent sur le Yakyu, le Cheongju et le vin à base de jus de fruits;  72 pour cent sur le soju distillé et dilué, le whisky, le brandy, les spiritueux distillés en général, et les liqueurs;  et 100 pour cent sur la bière.  Les spiritueux (de teneur en alcool de 95 pour cent ou plus) sont imposables à un taux spécifique de 57 000 won par kilo-litre (un montant de 600 won étant ajouté pour chaque pourcent additionnel d'alcool).  

128. La taxe sur les transactions de titres est perçue sur les transferts d'actions ou d'une entité commerciale, comme une société cotée en bourse.  Le taux d'imposition est de 0,3 pour cent de la valeur des titres transférés.  Les transferts d'actions cotées sur des bourses étrangères sont exemptées de la taxe.  

129. Les taxes d'"affectation nationale" sont perçues afin de dégager des recettes pour financer des services spécifiques.  La taxe de transport sur l'essence et le carburant diesel devait être supprimée en 2004 mais a été prorogée jusqu'en 2006.  Des exemptions conditionnelles s'appliquent à l'essence et au carburant diesel utilisés dans la fabrication de produits médicaux, d'engrais et de produits pétrochimiques.  La taxe pour l'éducation est perçue sur les services de banque et d'assurance et sur toutes les marchandises assujetties au droit d'accise spécial, à la taxe de transport et à la taxe sur l'alcool (sauf pour les spiritueux, le Takju et le Yakyu).  Les taux d'imposition sont de:  0,5 pour cent des recettes brutes pour les services de banque et d'assurance (cela comprend les commissions, les intérêts, les dividendes et les primes d'assurance);  30 pour cent du droit d'accise;  15 pour cent de la taxe de transport;  et 10 pour cent de la taxe sur l'alcool (30 pour cent pour les liqueurs taxées à plus de 70 pour cent).  

130. La taxe spéciale en faveur du développement rural finance divers programmes visant à soutenir les communautés rurales et le secteur de l'agriculture qui doit faire face à une réduction de la protection.  Il s'agit d'une surtaxe, autorisée au titre de divers textes législatifs, perçue sur le montant du revenu exempté de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt sur le revenu,  sur la valeur des concessions tarifaires et sur le montant du droit d'accise spécial et de la taxe sur les transactions de titres.
  Elle a donc un effet de restriction des échanges puisqu'elle est appliquée sur la valeur des exemptions tarifaires.  Le taux d'imposition varie et va de 0,15 pour cent pour le montant de la taxe sur les transactions de titres, de 10 ou 30 pour cent pour le droit d'accise spécial, à 20 pour cent pour les exemptions des impôts sur les sociétés et sur le revenu ainsi que des droits de douane.  La taxe a été prolongée pour dix ans à compter de la fin de juin 2004.

Taxes sous-nationales
131. Les gouvernements locaux et municipaux appliquent une gamme de taxes indirectes, dont une taxe d'acquisition appliquée aux achats de biens immobiliers, de véhicules à moteur, d'équipement lourd et de bateaux.  Une taxe d'enregistrement est perçue sur les véhicules personnels et véhicules à moteur, les bateaux, les aéronefs et les machines de chantier, ainsi que sur certains enregistrements commerciaux et actifs intangibles, tels que les transferts de droits d'extraction, de pêche et de propriété intellectuelle.  Une taxe sur les automobiles s'applique aux véhicules pour le transport des personnes, en fonction de la taille du moteur, sur les bus et les camions (en fonction de la capacité de transport).  Une taxe sur la consommation du tabac est perçue à divers taux spécifiques.  

c) Impôts directs 

132. L'impôt sur les sociétés et l'impôt sur le revenu sont les deuxième et troisième plus importantes sources de revenus après la TVA.  Le taux de l'impôt sur les sociétés a été réduit en 2002, passant de 16 à 15 pour cent pour les revenus inférieurs à 100 millions de won, et de 28 à 27 pour cent pour les revenus plus élevés (le taux devrait être ramené à 25 pour cent en 2005).  Ces changements sont le reflet des récentes réformes initiales visant à élargir l'assiette fiscale, y compris par l'utilisation réduite des incitations fiscales, afin de parvenir à un système d'imposition des sociétés plus neutre et ayant moins d'effets de distorsion.  Les taux progressifs de l'impôt sur le revenu sont passés de 9 pour cent (pour les revenus jusqu'à 10 millions de won) à des taux allant jusqu'à 36 pour cent (pour les revenus de plus de 80 millions de won).  Certains types de travailleurs étrangers (par exemple les ingénieurs) employés en Corée sont exemptés de l'impôt sur le revenu.  

d) Incitations fiscales

133. Les incitations fiscales sont abondamment utilisées comme un instrument de politique industrielle afin d'encourager l'investissement, particulièrement de l'étranger, et la production de certaines marchandises, notamment par les PME (Loi de 1999 sur le contrôle des régimes fiscaux spéciaux).  Alors que les clauses d'extinction concernant les incitations fiscales auraient dû expirer automatiquement à la fin de l'année 2003, nombre d'entre elles ont été reconduites jusqu'à fin 2006.  Elles couvrent une gamme d'activités et comprennent des exemptions d'impôt sur le revenu, des concessions ou des crédits (déductions spéciales sur l'impôt sur le revenu) et des concessions sur l'impôt sur les produits de base (comme des exemptions de la TVA et des taux de zéro).  Les incitations fiscales fragilisent la transparence fiscale et les comptes publics, notamment parce que les renseignements concernant leur coût en termes de recettes sacrifiées ne sont généralement pas disponibles en Corée dans les estimations sur les dépenses fiscales.  Leur efficacité, tant en termes de réalisation d'objectifs spécifiques que d'incidence sur la performance globale de l'économie, doit aussi être réexaminée régulièrement.  Selon les autorités, le gouvernement renforce l'efficacité des incitations fiscales en supprimant les incitations inutiles et prépare le cadre juridique visant à ce que les estimations des dépenses fiscales soient élaborées dans le cadre du budget annuel.

134. Les PME continuent de bénéficier de manière substantielle des incitations fiscales, en dépit des récents changements (par exemple l'abolition de la déductibilité de l'impôt pour les réserves d'investissement prévues en cas de pertes et la réduction des concessions spéciales relatives à l'impôt sur le revenu dès la fin de 2003).  Les incitations comprennent: des crédits d'impôt se montant à 3 pour cent des investissements en machines et équipement;  et une exonération temporaire de l'impôt sur le revenu (taux réduit de moitié pendant six ans) pour les nouvelles PME implantées hors de la zone métropolitaine de Séoul (l'impôt sur la propriété applicable aux actifs commerciaux est également réduit de moitié pendant cinq ans et les taxes d'acquisition et d'enregistrement sont abolies pendant deux ans).  Des incitations spéciales relatives à l'impôt sur le revenu consistant en une réduction du taux de 15 pour cent (10 pour cent pour les zones métropolitaines) s'appliquent aussi aux PME dans de nombreux domaines d'activité, dont le secteur manufacturier, la pêche, le tourisme, l'élevage du bétail et les télécommunications.  Les PME actives dans les services de vente de gros ou de détail, les services médicaux ou la réparation d'automobiles, installées dans des zones non métropolitaines, bénéficient d'une réduction de taux de 5 pour cent.  Les PME bénéficient en outre d'incitations fiscales plus importantes, qui sont généralement disponibles dans tous les domaines d'activité.  Par exemple, elles obtiennent des crédits fiscaux bien plus importants pour certains investissements, comme dans la technologie ou le développement des ressources humaines.  

135. Les incitations fiscales s'appliquent également à la recherche-développement et au développement des ressources humaines.  Les crédits d'impôt s'appliquent aux investissements dans la technologie et le développement des ressources humaines, et 50 pour cent des revenus provenant des transferts de technologie sont exemptés.  Les exonérations fiscales temporaires sont aussi profitables pour un développement équilibré car elles encouragent les entreprises à se réinstaller hors des zones métropolitaines, comme Séoul.  Un taux d'imposition préférentiel de 12 pour cent s'applique à certaines activités afin d'améliorer le bien-être social, notamment pour les associations coopératives de pêcheurs et l'association des producteurs de tabac.  Il existe une exemption à un taux de 50 pour cent pour les revenus du secteur forestier.  Les revenus d'intérêts (jusqu'à 20 millions de won) et les dividendes de partenariats (jusqu'à 10 millions de won) ne sont pas imposables pour les agriculteurs et les pêcheurs.  Les producteurs de produits primaires bénéficient en outre d'un taux de zéro pour la TVA sur les machines, les engrais et les pesticides, le matériel de pêche, y compris les filets, et d'une exemption d'impôts sur les produits pétroliers utilisés dans l'agriculture et la pêche.  

ii) Aide financière 

a) Prêts, garanties et autres mesures financières 

136. Les établissements financiers publics jouent un rôle majeur visant à soutenir le développement industriel de la Corée.  L'intervention des pouvoirs publics domine un marché du capital-risque particulièrement développé, qui est profitable pour les PME principalement et se focalise essentiellement (deux tiers) sur les technologies de l'information et des communications.  Le capital-risque est investi par des sociétés de capital-risque et des fonds de partenariat limité.
 Outre les incitations fiscales, le gouvernement fournit des capitaux directement et indirectement par le biais de garanties généreuses pour les capitaux privés.
  Les sociétés de capital-risque ont bénéficié de prêts publics à taux d'intérêt bas et de financements de capitaux, pour des montants représentant environ la moitié de leurs capitaux et entre 30 et 40 pour cent des ressources des fonds de partenariat limité.  Le total du financement public accumulé accordé aux fonds de partenariat limité à la fin de 2003 était de 2 700 milliards de won (le financement annuel en 2003 a été de 600 milliards de won).  Les autorités indiquent que, depuis 1999, les sociétés de capital-risque n'ont obtenu ni prêt ni financement de capital.  Le Fonds des petites et moyennes entreprises (SMBF), géré par l'Administration des petites et moyennes entreprises,  gère principalement le financement public des capitaux, y compris la fourniture de capital d'amorçage à des "entreprises naissantes" prometteuses.  De plus, le SMBF investit de manière substantielle dans les fonds de partenariat limité, qui reçoivent également de l'aide de divers fonds spéciaux, tels que le Fonds pour la promotion des investissements.  Ce système devrait se poursuivre jusqu'en 2007.  Les autorités indiquent qu'un financement public "temporaire" est nécessaire étant donné que le marché du capital-risque a connu un recul, le nombre de sociétés de capital-risque étant passé de 147 à la fin de 2000 à 117 à la fin de 2003.  

137. Deux établissements publics majeurs, la Banque industrielle de Corée (IBK) et la Banque coréenne de développement (KDB), jouent un rôle considérable dans le développement industriel.  Bien qu'ils soient gérés de manière commerciale, le gouvernement, tout en n'ayant aucun contrôle direct sur leurs programmes de prêts, influence leur gestion, leurs activités et leurs politiques et les utilise généralement comme un instrument de la politique industrielle.
  Le gouvernement garantit toutes pertes.  Suite à la crise financière asiatique, ces deux banques ont reçu des injections de capital substantielles de la part du gouvernement afin de stimuler le rapport des capitaux permanents aux actifs engagés (pour l'IBK, 1 700 milliards de won en octobre 1998 et 100 milliards de won en janvier 1999, et pour la KDB, 3 050 milliards de won en 2001).  

138. L'IBK soutient les PME notamment par des prêts pour financer le fonds de roulement, pour la construction d'installations ou l'achat d'usines et de machines.  Elle propose aussi aux PME des prêts à des conditions de faveur sur le budget national, conformément à la politique du gouvernement, par exemple pour soutenir le développement des technologies, l'amélioration de la productivité ou l'automatisation.  À la fin de 2002, les prêts en cours au titre de la politique du gouvernement s'élevaient à 4 500 milliards de won.  Ils sont principalement financés par le Fonds pour le démarrage et la promotion des PME.
  L'IBK ne maximise pas ses bénéfices compte tenu du rôle qu'elle remplit dans la politique du gouvernement;  ses résultats financiers sont directement influencés par les politiques gouvernementales.
  La KDB offre une vaste gamme de capitaux industriels, dont des prêts pour financer les investissements tangibles et intangibles (par exemple en recherche-développement), pour soutenir les fusions et acquisitions de sociétés, et comme capital d'exploitation.  

139. Les autres entités publiques proposant des facilités de crédit à des conditions de faveur comprennent le Fonds coréen de garantie de crédit (KCGF) et le Fonds coréen de garantie de crédit pour la technologie (KTCGF).  Ces deux organismes proposent des garanties de crédit afin de permettre aux entreprises émergeantes, notamment aux PME, d'avoir accès à des moyens de financement.  Ils sont dirigés comme des entreprises commerciales et fixent leurs propres garanties en conformité avec les lois et règlements pertinents, sous la supervision des pouvoirs publics.  Leurs activités sont conduites conformément aux mécanismes du marché, bien que le gouvernement couvre toute perte éventuelle.  Elles sont financées par des contributions bancaires et publiques (525 milliards de won en 2002).  Le KTCGF gère le système de garanties de crédit pour le secteur de la technologie, le système de garanties préférentielles pour le secteur de la technologie et le système de garanties spéciales pour les sociétés de haute technicité.  Le KTCGF effectue également des évaluations technologiques d'entreprises afin de sélectionner les bénéficiaires de divers fonds publics, comme le Fonds d'amorçage pour les PME et les coentreprises de l'Administration des petites et moyennes entreprises;  le Fonds pour la promotion de la science et de la technologie du Ministère de la science;  et le Fonds pour la promotion de l'information du Ministère de l'information et des communications.

b) Subventions

140. La Corée n'a pas de législation limitant expressément les programmes de subvention qui pourraient être anticoncurrentiels.
  Aucune agence gouvernementale ne contrôle les subventions de manière globale et celles-ci ont été relativement ignorées par la Commission coréenne des pratiques commerciales loyales.
  Les subventions sont assujetties à la Loi sur la budgétisation et la gestion des subventions et sont examinées par le Comité d'examen de subventions (qui relève du Ministère de la planification et du budget).  

141. La Corée a notifié plusieurs programmes de soutien direct à l'OMC (Comité des subventions et des mesures compensatoires).  Sa dernière notification, datant d'août 2001, indiquait qu'il existait 19 programmes de subvention.  Quinze d'entre eux fournissaient des dons, des concessions fiscales ou des prêts à des conditions de faveur afin de soutenir une gamme d'activités dans les secteurs de l'agriculture, des forêts et des pêches et dans le secteur manufacturier.
  Quatre programmes de subventions finançaient des activités de recherche-développement, principalement par l'intermédiaire d'instituts de recherche.  

142. La Corée consacre une part relativement importante du PIB (3 pour cent en 2001) à l'investissement en recherche-développement, le secteur des technologies de l'information représentant plus de la moitié de la recherche-développement totale.  L'investissement public en recherche-développement devrait être stimulé en 2004 dans le cadre de l'objectif du gouvernement visant à accroître ces dépenses à 5 pour cent de la totalité des dépenses publiques.
  Un projet de 50 technologies futuristes, y compris dans les domaines de la robotique, du multimédia et des fibres optiques, doit être finalisé en 2004.  Les produits reçoivent le soutien de fonds publics de recherche et de développement.  Le gouvernement va en outre investir 2 000 milliards de won d'ici à 2010 dans un partenariat entre secteurs public et privé pour développer chaque année 50 composants et matériels essentiels afin de stimuler les exportations dans les domaines stratégiques, dont l'information, les communications et les machines.
  Le gouvernement a investi 69,5 milliards de won en 2001 pour donner un nouvel élan à l'industrie de la chaussure de Busan, qui connaissait des difficultés pour concurrencer les producteurs à moindres coûts, notamment la Chine.  Le financement était destiné à la création de nouveaux produits;  à mettre sur pied un centre de services global et un centre de "réflexion commerciale" pour soutenir les entreprises naissantes existantes;  à concevoir des chaussures;  et à améliorer les capacités technologiques des producteurs.  

143. La Corée accorde d'importantes subventions au secteur agricole, notamment pour le riz (chapitre IV).  Les versements publics directs à des produits agricoles de base spécifiques ont augmenté et ont atteint, selon une estimation provisoire de l'OCDE, près de 1 800 milliards de won en 2003 (contre 1 500 milliards de won en 2002 et 1 200 milliards de won en 2001).  Ces versements sont essentiellement liés aux revenus globaux des agriculteurs, aux zones cultivées, au nombre d'animaux et à l'utilisation d'intrants.  

144. Les engagements pris par la Corée dans le cadre de l'OMC ont limité le soutien interne à l'agriculture (mesure globale de soutien, MGS) à 1 490 milliards de won en 2004 (en baisse par rapport à 2 183 milliards de won en 1995).  D'après la dernière notification de la Corée à l'OMC, datant de juin 2002, la MGS totale, conformément aux dispositions de l'OMC, était de 1 691 milliards de won en 2000 (nettement en dessous du niveau consolidé de 1 798 milliards de won).  Le soutien interne a consisté principalement en un soutien des prix du marché pour le riz (1 647 milliards de won) et l'orge (41,8 milliard de won).  Le soutien interne total au secteur agricole notifié par la Corée (y compris les mesures de la catégorie verte, les programmes de développement assujettis au traitement spécial et différencié et le soutien de minimis non assujetti aux engagements de réduction) s'est élevé à 7 320 milliards de won en 2000 (2 215 milliards de won en excluant les mesures de la catégorie verte et l'aide au titre du traitement spécial et différencié (tableau AIII.11)).  Le soutien de minimis comprenait:  un soutien additionnel aux prix du marché (par exemple pour l'ail, la viande de porc et les pousses de soja) pour un montant de 49,82 milliards de won;  d'autres aides spécifiques par produit (par exemple une subvention pour le bœuf de 15,7 milliards de won);  et un soutien spécifique autre que par produit de 412,75 milliards de won (principalement des prêts à condition de faveur, des intrants subventionnés et des installations d'irrigation).  Les engagements pris par la Corée dans le cadre de l'OMC n'ont résulté, pour l'heure, qu'à des disciplines limitées relatives au soutien interne à l'agriculture, notamment lorsqu'il s'agit d'autoriser d'importantes mesures de la catégorie verte et un soutien de minimis qui est exempt des engagements de réduction.  En 2000, l'aide au titre de la catégorie verte a fait plus que doubler la MGS totale par produit et autre que par produit de la Corée.  

145. Un programme subventionné d'assurance volontaire des récoltes contre les catastrophes naturelles a été introduit en 2001.  En 2002, 18 pour cent des cultivateurs de fruits admissibles et visés par le gouvernement étaient couverts.  La portée de ce programme, qui couvre les pommes et les poires, devrait être élargie pour inclure le raisin, les kakis, les pêches et les oranges en 2004.  Le gouvernement subventionne 50 pour cent des primes des agriculteurs et 70 pour cent des frais de fonctionnement du programme, qui est géré par la Fédération nationale des coopératives agricoles.  Les subventions publiques totales se sont élevées à 16,22 milliards de won en 2003 (8,59 milliards de won en 2002).  Des versements substantiels ont été accordés aux cultivateurs de fruits en 2002 en raison des dommages causés par des typhons.  En 2002, la part du budget consacrée au programme a augmenté pour atteindre 8,9 milliards de won (4,6 milliards de won en 2001).  Le gouvernement propose également une aide en cas de catastrophe naturelle pour les cultivateurs et les éleveurs.  Ces versements ont atteint 790,6 milliards de won en 2003 (372,8 milliards de won en 2002).  

iii) Entreprises publiques et privatisation 

146. Bien que l'État participe à une grande variété d'activités, la privatisation des entreprises publiques s'est poursuivie pendant la période examinée (tableau III.4).  Huit des onze entreprises publiques dont la privatisation est prévue (y compris Korea Telecom (KT)) ont été complètement privatisées.
  La société Korea General Chemical Corporation a été fermée et les trois entreprises publiques restantes, à savoir Korea Electric Power Corporation (KEPCO), Korea Gas Corporation (KOGAS) et Korea District Heating Corporation, sont en cours de privatisation, avec quelque retard (chapitre IV).
  La privatisation partielle de l'aéroport international d'Incheon (visant à se départir d'au moins 51 pour cent des actions avant 2002) et de la Société coréenne de garantie immobilière (à partir de 2002) a été ajoutée à la liste des priorités en 2000.
  En outre, 51 des 77 entreprises publiques devant être privatisées ont été privatisées partiellement ou complètement, et dix d'entre elles étaient en cours de privatisation à la fin de 2003;  16 ont été fermées ou ont fusionné avec l'entreprise publique mère.  Le nombre total d'entreprises publiques a chuté depuis 2000, passant de 90 à 34 à la fin de 2003 (19 sociétés mères et 15 filiales).  Le nombre total d'employés des entreprises publiques est passé de 186 000 à 81 000.  Les recettes de la privatisation se montent à 24 300 milliards de won (y compris 11 milliards de dollars EU en devises).  

147. Le Comité de direction de la privatisation, présidé par le Premier Ministre, coordonne le programme de privatisation.  Il constitue l'autorité ultime en matière de prise de décisions concernant la privatisation (Loi de 1997 sur la privatisation).  Les priorités sont de privatiser immédiatement les entreprises publiques exerçant des activités commerciales, et de restructurer et de privatiser progressivement d'autres entités dont le gouvernement ne peut se retirer immédiatement.  L'investissement étranger est recherché et les investisseurs coréens et étrangers participent sur un pied d'égalité aux opérations de privatisation.  Il existe des prises de participation étrangère substantielles, par exemple dans les sociétés KT, POSCO et KT&G.  Des limites maximales de participation étrangère totale sont appliquées aux sociétés KT&G, KT, KEPCO et KOGAS pour des raisons de sécurité nationale.  Ces limites sont passées de 25 à 35 pour cent pour KT&G (mars 2001), de 33 à 49 pour cent pour KT (janvier 2001), et de 30 à 40 pour cent pour KEPCO (novembre 2000).
  La limite appliquée à KOGAS est restée à 30 pour cent.  Des limites de la participation par actionnaires individuels s'appliquent uniformément aux investisseurs coréens et étrangers.
 
148. Bien que le processus de privatisation soit en retard par rapport au programme prévu, le gouvernement reste engagé, mais à un rythme flexible reflétant les conditions économiques générales, les conditions du marché des valeurs, les facteurs financiers et les circonstances politiques.  Il s'est efforcé de maintenir une approche systématique, en dépit de fortes résistances (par exemple de la part de syndicats) et a introduit des garanties d'emploi dans les entreprises publiques privatisées ainsi que des systèmes de répartition de parts aux employés.  Le gouvernement pense que la privatisation, alliée à des réformes réglementaires, renforcera la concurrence et l'efficacité nationales, ce qui baissera les prix pour les consommateurs et les producteurs.  Les résultats des entreprises publiques privatisées (par exemple les sociétés Hanjung et POSCO) se sont grandement améliorés.
 

Tableau III.4

État d'avancement du plan de privatisation initial de 1998 

	Catégorie
	Entreprise publique
	Plan de 1998
	État actuel et plans

	Privatisation complète
	National Textbook Co Ltd
	Vente par appel d'offres ouvert 
	Privatisée en 1998;  la participation au capital de l'État était de 86,5 pour cent

	Privatisation complète
	Korea Technology Banking Corp (KTB)
	Vente des parts de l'État par appel d'offres ouvert 
	Privatisée en janvier 1999;  la participation au capital de l'État était de 10,2 pour cent

	Privatisation complète
	Pohang Iron and Steel Company (POSCO)
	Vente des parts de l'État et de la Banque industrielle à des investisseurs coréens et étrangers 
	Privatisée en octobre 2000;  la participation au capital de l'État était de 26,6 pour cent

	Privatisation complète
	Korea Heavy Industries and Construction Co Ltd (Hanjung)
	Privatisation totale par la vente des parts 
	Privatisée en décembre 2000;  la participation au capital de l'État était de 60 pour cent 

	Privatisation complète
	Korea General Chemistry Corp (KGCC)
	Liquidation après vente des actifs 
	Liquidée en décembre 2001

	Privatisation progressive 
	Daehan Oil Pipeline Corp (DOPCO)
	Désaisissement de la participation de l'État après fusion verticale
	Complètement privatisée en avril 2000;  la participation au capital de l'État était de 36,8 pour cent

	Privatisation progressive 
	Korea Telecom Corp (KT)
	Privatisation progressive jusqu'à l'apparition de conditions concurrentielles sur le marché 
	Complètement privatisée en mai 2002;  la participation au capital de l'État était de 59,0 pour cent 

	Privatisation progressive 
	Korea Tobacco and Ginseng Corp (KT&G)
	Vente des parts de l'État et des banques d'État 
	Complètement privatisée en octobre 2002;  la participation au capital de l'État était de 53,0 pour cent (18 pour cent des parts vendues par offre publique initiale en 1999)

	Privatisation progressive 
	Korea gas Corp (KOGAS)
	Privatisation progressive après augmentation du capital 
	Processus de privatisation devant commencer après promulgation de la Loi sur la restructuration de l'industrie du gaz 

	Privatisation progressive 
	Korea Electric Power Corp (KEPCO)
	Séparation des branches production et distribution d'électricité, et privatisation de la branche production pour commencer 
	Vente prévue pour l'une des cinq sociétés de production d'énergie thermique 

	Privatisation progressive 
	Korea District Heating Corp (KDHC)
	Contrôle du transfert au secteur privé par la vente des parts 
	Contrôle des parts devant être vendues par appel d'offres ouvert après offre publique initiale 


Source:
Ministère de la planification et du budget, Comment la Corée a réformé le secteur public, 1998-2002, page 66;  et OCDE, Rapport de situation des autorités coréennes, Comité des mouvements de capitaux et des transactions invisibles, DAFFE/INV/IME/RD(2001)4, 26 septembre 2001.
iv) Politique de la concurrence et de la consommation

a) Politique de la concurrence 

Cadre

149. La politique de la concurrence relève en premier lieu de l'organisme indépendant qu'est la Commission coréenne des pratiques commerciales loyales (KFTC) (Loi de 1980 sur la réglementation des monopoles et les pratiques commerciales loyales, modifiée pour la dernière fois en 2002).  La législation sur la concurrence couvre tous les secteurs.  Les entités publiques sont couvertes, y compris les entités de services publics ayant leur propre régime réglementation, et la portée des exemptions à la législation sur la concurrence est désormais limitée.
  Les exemptions visent les PME et les conférences maritimes.  Les associations volontaires créées pour aider les entreprises à petite échelle, comme dans les branches de production de l'agriculture, des forêts et de l'élevage, qui remplissent certaines conditions, peuvent aussi être exemptées de la législation sur la concurrence, sauf si elles appliquent des "pratiques commerciales déloyales ou d'importantes hausses de prix en limitant injustement la concurrence".
 En 1999, 17 cartels ont perdu leur pouvoir de réglementation, ce qui a permis d'interdire les arrangements-collusions en matière de fixation des honoraires dans neuf services professionnels.  Cependant, plusieurs de ces changements ont été retardés et d'autres exemptions à la loi sur la concurrence ont été introduites pour permettre les activités des cartels.
  La KFTC a indiqué que (contrairement aux années 80) elle n'encourageait plus les réductions tarifaires visant à augmenter la concurrence étrangère en raison de la relative ouverture du marché coréen.  

150. La législation couvre tous les principaux domaines de la concurrence, y compris les contraintes horizontales (cartels et collusion
), les contraintes verticales, l'abus de position dominante sur le marché, et les fusions.  Sont prohibés:  les actes collutoires déloyaux (par exemple la fixation des prix) et les pratiques commerciales déloyales (comme l'exclusion des concurrents ou la discrimination à l'encontre d'un partenaire commercial);  la pratique des prix imposés, sauf exemption accordée par la KFTC;  et l'abus des positions dominantes sur le marché par des actes abusifs spécifiés (par exemple la fixation de prix injustes ou le contrôle des ventes).
 Une entreprise est présumée dominer le marché si ses ventes annuelles totales excèdent 1 milliard de won et que sa part de marché est d'au moins 50 pour cent ou que la part des trois plus grandes entreprises est d'au moins 75 pour cent.
  Les entreprises ont en outre l'interdiction de conclure certains types de contrats internationaux, tels que la distribution d'importations, les franchises, les coentreprises et les contrats de propriété intellectuelle qui prévoient des actes collutoires, des pratiques commerciales ou des prix imposés déloyaux, sauf exemption accordée par la KFTC.

151. Les fusions visant à "pratiquement supprimer la concurrence" sont prohibées, sauf si les parties peuvent prouver à la KFTC que les avantages en termes d'efficacité vont excéder les effets anticoncurrentiels négatifs (ou si l'entreprise acquise est insolvable et qu'aucune alternative moins anticoncurrentielle n'est disponible pour maintenir la production).
  La KFTC peut approuver une fusion sous réserve que certaines mesures correctives conditionnelles soient prises pour tenir compte des préoccupations relatives à la concurrence, comme la limitation de la portée des opérations de l'entreprise fusionnée.  La concurrence est présumée être supprimée si l'entreprise fusionnée devenait une entreprise dominante sur le marché et que sa part combinée du  marché excédait la part de marché de la deuxième plus grande entreprise par plus de 25 pour cent de la part de marché des parties fusionnées.
  Les parties doivent notifier les fusions envisagées à la KFTC si les actifs ou le chiffre d'affaires de l'une ou l'autre des parties excèdent 100 milliards de won.  La fusion d'une "entreprise à grande échelle" (actifs ou chiffre d'affaires supérieurs à 2 000 milliards de won) doit être notifiée dans un délai de 30 jours à compter de l'adoption par les actionnaires, la KFTC disposant à son tour de 30 jours pour décider si elle approuve cette fusion.
  S'agissant des autres fusions, il est simplement requis de les notifier dans un délai de 30 jours après leur conclusion.  La KFTC surveille les fusions (et les acquisitions) entre les entreprises étrangères exportant vers la Corée depuis juillet 2003.
  Ces fusions doivent être notifiées si le total des actifs ou du chiffre d'affaires d'au moins l'une des parties à la fusion excède 100 milliards de won et lorsque les ventes en Corée de chaque partie excèdent 3 milliards de won.  Les parties à une fusion peuvent faire appel d'une décision dans un délai de 30 jours auprès de la KFTC, qui a 60 jours (délai pouvant être prorogé à 90 jours) pour décider.  Les décisions de la KFTC peuvent aussi faire l'objet d'un recours auprès des tribunaux dans un délai de 30 jours.  La KFTC peut demander aux tribunaux d'annuler les fusions non approuvées.  

152. La réglementation des chaebols est une des fonctions majeures de la KFTC.  Il existe des dispositions juridiques détaillées sur les structures des sociétés et les structures financières afin de contrôler les effets anticoncurrentiels possibles exercés par les puissances économiques concentrées.  Les politiques relatives aux chaebols incluent un plafonnement du montant total de la participation d'autres sociétés nationales n'appartenant pas au conglomérat et l'interdiction des garanties de participation croisée et de dettes entre filiales.  À partir de 2002, la KFTC a introduit des contrôles différenciés pour les chaebols en fonction de leur situation financière.  Les filiales de chaebols ayant des actifs de 5 000 milliards de won ou plus ont l'interdiction d'investir plus de 25 pour cent de leurs actifs dans d'autres sociétés, y compris des filiales.
  Le niveau de seuil des actifs pour les garanties de participation croisée et de dettes entre filiales a été fixé à 2 000 milliards de won.  Les droits de vote d'une société de financement ou d'assurance appartenant à un chaebol ont été autorisés à concurrence de 30 pour cent de ses parts dans une société affiliée nationale, dans certains cas comme la nomination ou le renvoi des membres de la direction, le rachat ou la fusion.
  

Évolution de la politique et des activités 

153. Le pouvoir des monopoles a baissé de manière constante mais la concentration du marché reste relativement élevée.
  Le taux de concentration du marché des trois principales entreprises manufacturières a chuté, passant de 52,8 pour cent en 1990 à 43,4 pour cent en 2001.  

154. Le Projet pour l'intégrité du marché, lancé en 2001, a modifié les activités de la KFTC, qui sont passées d'une approche au coup par coup de la politique de la concurrence, par laquelle elle prenait essentiellement des mesures correctives a posteriori en réponse à des plaintes concernant des pratiques anticoncurrentielles, à une approche pro‑active globale, par laquelle elle a elle-même ouvert des enquêtes sur de telles pratiques dans des secteurs ciblés.  Les enquêtes initiales ont porté sur six secteurs principaux:  bâtiment, produits médicaux et pharmaceutiques, services de mariage et services funèbres, journaux et radiodiffusion, informatique, et uniformes scolaires.  Onze autres activités dans six secteurs supplémentaires sont actuellement visées (établissements d'enseignement privés, GNL, GPL, sociétés de cartes de crédit, sociétés d'assurance autres que sur la vie, agents immobiliers, sociétés d'entretien de logements, sociétés de téléachat et activités de loisirs basées sur l'adhésion à un club).  La KFTC a introduit un Code de conduite pour le programme de conformité des entreprises en 2001;  70 entreprises appliquaient ce programme à la fin de 2002.  

155. La KFTC a aussi introduit sa "Feuille de route triennale pour la réforme du marché" en décembre 2003.  Ses objectifs principaux sont:  de rendre les activités commerciales responsables et transparentes;  d'améliorer la structure de la propriété et de la gouvernance des gros conglomérats (par exemple par des prescriptions en matière de divulgation plus strictes concernant la propriété des sociétés et une amélioration des règlements sur les investissements totaux en capital);  d'améliorer la concurrence sur le marché (en simplifiant les règlements relatifs à la concurrence, y compris en supprimant certains cartels);  et de renforcer la notification et l'examen des fusions et acquisitions.  Des dispositions donnant la possibilité d'intenter des actions privées en justice (actions collectives) pour dommages‑intérêts dans des affaires antitrusts devraient être adoptées en 2004.  Il est aussi envisagé de donner la possibilité au gouvernement d'intenter des actions en justice d'intérêt public au nom des consommateurs dans des affaires de pratiques anticoncurrentielles.  La KFTC envisage en outre d'exempter les filiales de chaebols qui satisfont à certaines prescriptions de divers contrôles, notamment les plafonnements concernant la participation d'autres sociétés nationales.  
156. La KFTC gère un système de surveillance permanente pour détecter et empêcher les soumissions concertées dans le secteur public.  Les soumissionnaires, dont huit entreprises publiques, doivent présenter à la KFTC des documents sur les projets publics excédant 10 milliards de won.  Des sanctions strictes sont imposées en cas de soumissions concertées, comme des amendes allant jusqu'à 5 pour cent des recettes liées, ainsi que des poursuites pénales.  
Application de la politique 
157. L'application habituellement faible de la politique de la concurrence de la Corée semble s'être grandement améliorée.  La KFTC est devenue de plus en plus active dans les affaires de pratiques anticoncurrentielles et dans la traque des pratiques illégales (tableau AIII.12).  Elle peut délivrer des avertissements ou appliquer des mesures correctives, imposer des surtaxes et des amendes, et demander l'ouverture de poursuites pénales.  Il apparaît que la KFTC doit faire face à un grand nombre de récidivistes, ce qui laisse suggérer que les mesures de dissuasion juridiques actuelles sont insuffisantes.
  La KFTC a mené 84 affaires devant la justice entre 1998 et 2002.  En 2003, elle a perçu des surtaxes pour un montant total de 147 994 millions de won (87 931 millions de won en 2002);  elles ont pour la plupart été imposées à des membres de cartels (108 120 won en 2003), y compris dans les branches de production de l'acier, du béton et du ciment.  La KFTC a l'intention, en 2004, de relever la limite supérieure des surtaxes pour les cartels illégaux de 5 à 10 pour cent du chiffre d'affaires correspondant (ou de 1 à 2 milliards de won s'il n'y a pas de chiffre d'affaires correspondant).  En 2003, la KFTC a imposé 313 sanctions pour pratiques anticoncurrentielles, qui couvraient principalement des pratiques commerciales déloyales, des activités prohibées d'associations commerciales, des fusions et des cartels.  

158. L'application extraterritoriale de la politique de la concurrence visant à poursuivre les cartels internationaux exportant vers la Corée a été élargie.  En 2002, la KFTC a ordonné des mesures correctrices et perçu des surtaxes d'un montant de 7 millions de dollars EU à l'encontre de membres de cartels internationaux exportant des électrodes de graphite vers la Corée.  En 2003, elle a ordonné des mesures correctrices et perçu des surtaxes d'un montant de 3 millions de dollars EU à l'encontre de membres relevant de cinq juridictions d'un cartel international de vitamines exportant vers la Corée.  Ces surtaxes semblent toutefois relativement modestes par comparaison avec les bénéfices générés par ces activités illégales.  Afin de contribuer aux efforts internationaux, la KFTC a encouragé la coopération bilatérale avec les autorités chargées de la concurrence d'autres pays, a signé un accord de coopération bilatéral avec le Mexique, et va faire de même avec les États‑Unis.  La KFTC n'a pas appliqué la législation en matière de concurrence aux cartels d'importation ou d'exportation coréens puisque aucun cas n'a pour l'heure était reconnu ou notifié.  

v) Droits de propriété intellectuelle 

159. Les nombreux textes législatifs de la Corée en matière de propriété intellectuelle ont été encore révisés depuis le dernier examen de sa politique commerciale, dans le respect des normes internationales et en tenant compte des changements technologiques.  La Corée est devenue partie au Protocole de Madrid le 10 avril 2003 et au Traité sur le droit des marques le 25 février 2003.  La Corée participe à dix des 21 traités administrés par l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).  Elle a aussi accepté l'Amendement à l'article 9 3) de la Convention de l'OMPI du 20 avril 2000, et est signataire du Traité sur le droit des brevets.  La Corée a mis en œuvre une législation en matière de droits de propriété intellectuelle qui, selon les autorités, est pleinement conforme aux dispositions de l'Accord sur les ADPIC de l'OMC.  Le Conseil des ADPIC a examiné en 2000 la législation de la Corée en matière de propriété intellectuelle.  L'adhésion de la Corée au Traité sur le droit d'auteur de l'OMPI doit prendre effet le 24 juin 2004.  

b) Propriété industrielle 

160. L'Office coréen de la propriété intellectuelle (KIPO), qui relève du MOCIE, s'occupe de la protection de la propriété industrielle.  Il examine et enregistre les brevets, les modèles d'utilité, les dessins et modèles industriels, les marques de fabrique ou de commerce (y compris les marques de services) et les schémas de configuration de semi-conducteurs, et élabore des politiques visant à protéger les secrets commerciaux.  Il règle les différends liés aux droits de propriété intellectuelle par le biais des "décisions procédurales" (jugements administratifs) du Tribunal de la propriété intellectuelle.  Il peut être fait appel des décisions judiciaires relatives aux brevets, aux modèles d'utilité et aux marques de fabrique ou de commerce auprès du Tribunal des brevets, puis auprès de la Cour suprême.  Les tribunaux ordinaires s'occupent généralement des procédures civiles et pénales.  La Corée interdit de manière générale toutes les importations parallèles.  

161. Des dispositions pénales s'appliquent en cas de violation des droits liés aux brevets, aux modèles d'utilité, aux marques de fabrique ou de commerce et aux dessins et modèles industriels.  Une peine d'emprisonnement de sept ans au maximum ou une amende de 100 millions de won au plus s'applique, ou une peine de trois ans au maximum ou une amende de 20 millions de won au plus en cas d'indication erronée de ces droits ou en cas d'obtention frauduleuse d'un de ces droits.  Les mesures correctives civiles comprennent des injonctions contre toute violation future et des dommages‑intérêts.   

Brevets et modèles d'utilité 

162. Les révisions de 2001 de la Loi de 1947 sur les brevets ont renforcé la procédure de demande et couvert la divulgation des brevets par des moyens électroniques (par exemple par Internet).  Le KIPO peut accorder, sur demande, une licence obligatoire non exclusive pour utiliser un brevet si le détenteur n'en a pas fait usage pendant plus de trois années consécutives.
 Á ce jour, aucune licence obligatoire n'a été accordée.  La protection des brevets est de 20 ans à compter de la date de dépôt (délai qui peut être prorogé de cinq ans au plus pour les produits pharmaceutiques et les produits chimiques destinés à l'agriculture assujettis à certaines procédures d'approbation sur le marché).  Des brevets pour les produits et pour les procédés peuvent être accordés.  

163. La Loi sur les modèles d'utilité (de 1961, modifiée pour la dernière fois en 2001 pour élargir la portée des modèles d'utilité) protège les modèles d'utilité pendant dix ans à compter de la date de dépôt de la demande.  Les actes commerciaux de fabrication, d'attribution, de location ou d'importation sont réputés porter atteinte au droit exclusif du détenteur enregistré ou jouissant d'une licence.  

Marques de fabrique ou de commerce 

164. La Loi de 1949 sur les marques de fabrique ou de commerce protège les marques de fabrique ou de commerce pour les marchandises et les services pendant une période initiale de dix ans à compter de l'enregistrement (période renouvelable indéfiniment pour de nouvelles périodes de dix ans).  La législation a été modifiée pour la dernière fois en 2001 (avec entrée en vigueur le 1er juillet) afin de refléter le Protocole de Madrid et le Traité sur le droit des marques.  Ces révisions ont affecté les procédures pour la transformation d'une marque de fabrique ou de commerce enregistrée au niveau international en une demande nationale, et ont simplifié les formalités pour la préparation des requêtes et la présentation de requêtes et certificats.  

165. La Loi sur la prévention de la concurrence déloyale et la protection des secrets de fabrique prohibe toute atteinte déloyale à une marque notoirement connue ou tout acte susceptible de créer une confusion avec les produits d'un tiers en utilisant des marques qui sont identiques ou similaires, y compris la distribution, l'importation ou l'exportation de ces produits.  Les sanctions civiles consistent en une injonction mettant un terme à l'usage délictueux, et des dommages‑intérêts.  Les dispositions pénales prévoient une peine d'emprisonnement de trois ans au plus ou une amende (de 30 millions de won au plus).   
Dessins et modèles industriels et schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés 

166. La Loi de 1961 sur les dessins et modèles industriels, modifiée pour la dernière fois en 2001 pour couvrir les dessins partiels, protège les dessins et modèles pendant 15 ans à compter de la date d'enregistrement.  Le titulaire enregistré a le droit exclusif d'utiliser un dessin ou modèle enregistré à des fins commerciales et industrielles.  Le système d'enregistrement des dessins et modèles est fondé sur un examen substantiel.  L'examen de dessins de textiles dont la durée de vie est courte est accéléré.  

167. Les circuits intégrés (topographies) de semi-conducteurs sont protégés (au titre de la Loi de 1992 sur les schémas de configuration des circuits intégrés de semi-conducteurs).  Le détenteur enregistré a le droit exclusif sur le schéma de configuration à des fins commerciales.  La protection est pour dix ans à compter de la date d'enregistrement (à condition de ne pas dépasser dix ans à compter de l'utilisation commerciale initiale ou 15 ans à compter de la date de création).  Les mesures correctives civiles comprennent des "ordonnances de ne pas faire", la destruction des circuits portant atteinte aux droits, des dommages‑intérêts et des redevances.  Des dispositions pénales s'appliquent également: peine d'emprisonnement de trois ans au plus et/ou une amende de 50 millions de won au plus, en cas d'atteinte aux droits;  et une peine d'emprisonnement d'un an au plus ou une amende de 3 millions de won au plus en cas de faux marquage d'un circuit comme étant enregistré ou d'obtention frauduleuse d'un enregistrement.  

c) Droit d'auteur et droits connexes 

168. Le Ministère de la culture et du tourisme (MOCT) est responsable de la protection des droits d'auteur (Loi de 1957 sur le droit d'auteur).  Les récents changements (le dernier étant en vigueur depuis le 1er juillet 2003) ont principalement incorporé les nouvelles technologies numériques et liées  à Internet.  La production ou la fourniture de dispositifs ou de services permettant de contourner les technologies de prévention des copies a été interdite et un système "d'avis et de fermeture" a été introduit pour offrir des incitations juridiques aux fournisseurs de services en ligne afin qu'ils suppriment rapidement tout matériel portant atteinte aux droits à la demande du détenteur de ces droits.  Les bases de données non originales sont aussi protégées en tant que telles.  Des modifications devraient être prochainement apportées à la législation afin d'accorder aux artistes interprètes ou exécutants et aux producteurs de phonogrammes des droits de transmission interactive conformément au Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes.

169. Le droit d'auteur est protégé pendant la vie de l'auteur et pendant 50 ans après son décès.  Les droits connexes sont également protégés pendant 50 ans pour les interprétations et exécutants, les enregistrements sonores et les émissions.  Les bases de données, y compris les compilations de données sur support exploitable par machine, peuvent être protégées par le droit d'auteur.  Des licences obligatoires peuvent être accordées dans des conditions procédurales strictes:  cinq (dont l'une pour des œuvres étrangères) ont été accordées.  Le droit d'auteur s'applique aussi aux "transmissions interactives" pour les auteurs.
  La Loi sur le développement de l'industrie du contenu numérique en ligne, promulguée en 2002, protège les droits de propriété intellectuelle liés au matériel numérique en ligne.  

170. Les programmes d'ordinateur sont protégés au titre d'une législation distincte (Loi de 1986 sur la protection des programmes d'ordinateur, administrée par le Ministère de l'information et des communications (MIC)).  Les droits de transmission ont été introduits en décembre 1998.  Les révisions appliquées dès le 1er juillet 2003 ont resserré la responsabilité des fournisseurs d'accès à Internet en matière d'atteinte aux droits d'auteur.  Le détenteur d'un droit a le droit exclusif de copier les programmes d'ordinateur, à l'exclusion des copies temporaires.  La protection d'un programme est d'une durée de 50 ans à compter de l'année suivant la publication du programme.  Une reproduction minimale est autorisée si elle ne porte pas gravement atteinte aux intérêts économiques du détenteur du droit;  cette disposition s'applique aussi bien aux œuvres coréennes qu'aux œuvres étrangères.  Des licences obligatoires, bien qu'elles soient uniquement sous-entendues et non prévues expressément par la législation, peuvent être accordées (par exemple lorsque le détenteur du droit ne peut pas être identifié ou retrouvé, sous réserve de certaines prescriptions procédurales).  Il n'a été accordé aucune licence de ce type.  

171. Les tribunaux ordinaires traitent les affaires de droit d'auteur.  Les mesures correctives en cas d'atteinte au droit d'auteur (y compris pour les programmes d'ordinateur) comprennent des injonctions, la destruction des produits contrefaits, et des dommages‑intérêts.  Des dispositions pénales prévoyant des peines d'emprisonnement de cinq ans au plus ou une amende de 50 millions de won au plus s'appliquent également en cas d'atteinte au droit d'auteur (peine d'emprisonnement de cinq ans au plus ou une amende de 70 millions de won en cas d'atteintes répétées au droit lié aux programmes d'ordinateur).  

172. Les modifications apportées en janvier 2004 à la Loi sur les enregistrements sonores, les produits vidéo et les logiciels de jeux ont comblé les lacunes concernant l'importation et la distribution illégales de vidéos en exigeant des personnes qui demandent une classification tarifaire de présenter des documents prouvant qu'elles ont le droit de produire ou de distribuer des vidéos.

d) Secrets commerciaux

173. La Loi de 1961 sur la prévention de la concurrence déloyale et sur la protection des secrets de fabrique protège les secrets commerciaux.  Il est porté atteinte à ceux-ci lorsque ces renseignements sont acquis par un "acte d'acquisition non approprié" (par exemple le vol, la tromperie ou la contrainte), ou sont utilisés ou divulgués par la suite.  Des injonctions contre la divulgation peuvent être obtenues et des dommages‑intérêts attribués en cas de violation.  Des sanctions pénales prévoyant des peines d'emprisonnement de cinq ans au plus ou des amendes de 50 millions de won au plus (peine d'emprisonnement de sept ans ou amende de 100 millions de won si les renseignements divulgués ont été utilisés à l'étranger) s'appliquent aux employés ayant divulgué des secrets commerciaux.  Des amendements législatifs adoptés en 2003 ont introduit des versements compensatoires pour la partie lésée d'un montant de deux à dix fois le bénéfice acquis illégalement;  et ont étendu le champ d'application afin d'y inclure non seulement des personnes privées mais également les organismes et entreprises pertinents qui portent atteinte à des secrets commerciaux.  

174. Il est prohibé de divulguer au public les données confidentielles transmises aux autorités à des fins d'autorisation commerciale des produits pharmaceutiques ou des produits chimiques destinés à l'agriculture, sauf si les autorités le jugent nécessaire (Loi sur le contrôle des produits chimiques destinés à l'agriculture et Loi sur le secteur pharmaceutique).  Les sanctions prévues sont des peines d'emprisonnement de trois ans au plus ou des amendes de 10 millions de won au plus pour les produits pharmaceutiques et de 15 millions de won au plus pour les produits chimiques destinés à l'agriculture.  L'utilisation commerciale déloyale de ces données est également prohibée.  

175. Les fonctionnaires intervenant dans l'enregistrement des schémas de configuration des circuits intégrés de semi-conducteurs doivent préserver le caractère confidentiel des données (Loi sur les schémas de configuration des circuits intégrés de semi-conducteurs).  Des peines d'emprisonnement de deux ans au plus ou des amendes de 5 millions de won au plus sont applicables.  

e) Protection des autres droits de propriété intellectuelle 

176. La protection des variétés végétales est administrée par le MAF (Loi de 1997 sur l'industrie des semences).  En 2002, la Corée a adhéré à la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (Convention UPOV).  Il n'a pas été nécessaire de modifier la législation puisque la Loi sur l'industrie des semences était déjà conforme.  La Corée protège les droits des obtenteurs sur les variétés végétales pendant 20 ans à compter de la date d'enregistrement (25 ans pour les arbres ornementaux et fruitiers).  

177. La Corée protège les indications géographiques.  La Loi sur la prévention de la concurrence déloyale et sur la protection des secrets commerciaux interdit, en tant qu'acte de concurrence déloyale, l'utilisation d'une marque identique ou similaire au nom, à la dénomination sociale, à l'emblème d'une personne, ou à toute autre marque qui est bien connue, y compris la vente, la distribution, l'importation ou l'exportation de produits portant cette marque, qui pourrait tromper le public quant au lieu de production.  La Loi pour un étiquetage et une publicité corrects empêche également l'étiquetage et la publicité de nature à tromper le consommateur, y compris tout étiquetage ou publicité qui pourrait tromper les consommateurs sur l'origine du produit.  La législation sur les marques de fabrique ou de commerce interdit l'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce consistant en un "nom géographique manifeste".  Les importations ou exportations portant des indications d'origine fausses ou des indications géographiques portant atteinte aux droits sont prohibées (Loi sur le commerce extérieur).  

178. La Loi de 1999 sur la gestion de la qualité des produits de l'agriculture et des pêches spécifie des indications géographiques pour les produits agricoles et halieutiques.  Celles-ci doivent être enregistrées auprès du Conseil de l'enregistrement des indications géographiques du Service national de gestion de la qualité des produits des pêches.  Les indications géographiques étrangères enregistrées selon les mêmes procédures et critères que pour les produits nationaux sont protégées en Corée au titre de plusieurs lois, comme la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce et la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale et sur la protection des secrets de fabrique.  L'utilisation d'une fausse marque d'une indication géographique enregistrée sur des produits de l'agriculture ou des pêches est passible d'une peine d'emprisonnement de trois ans au plus ou d'une amende de 30 millions de won au plus.  

179. Toute marque de fabrique ou de commerce contenant des indications géographiques pour des vins ou spiritueux originaires de tout Membre de l'OMC ne peut être enregistrée (Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, article 7 1) xiv)).  L'utilisation d'indications géographiques pour identifier des vins ou spiritueux qui ne sont pas originaires du lieu indiqué par l'indication géographique est prohibée, même si la véritable origine est précisée ou que l'indication géographique utilise des expressions telles que "genre", "type", "style", "imitation".

f) Moyens de faire respecter les droits

180. Le taux de piratage en Corée a été estimé à 20 pour cent en 2003 en ce qui concerne les films vidéo, les enregistrements et la musique (20 pour cent en 1999) et à 50 pour cent en 2002 en ce qui concerne les logiciels d'application commerciale (50 pour cent en 1999).
  Il a toutefois été estimé que le piratage des logiciels de loisirs avait considérablement baissé, pour atteindre 36 pour cent en 2003 (63 pour cent en 1999).  Le piratage des livres reste cependant très important.  

181. La plupart des poursuites judiciaires en matière de droits de propriété intellectuelle, à l'exception notable des marques de fabrique ou de commerce, nécessitent une plainte de la part du détenteur du droit.  Le KIPO peut ouvrir des enquêtes en matière de pratiques anticoncurrentielles, concernant, par exemple la fabrication, la vente, l'importation ou l'exportation de marchandises contrefaites (Loi sur la prévention de la concurrence déloyale et sur la protection des secrets de fabrique).  La Direction des douanes est autorisée à enquêter en cas d'atteinte aux droits de propriété intellectuelle concernant les importations et les exportations.  Elle peut ouvrir des enquêtes, y compris lorsqu'il s'agit d'activités criminelles, et suspendre la mise en circulation des marchandises contrefaites qui portent atteinte de manière évidente aux droits d'auteur ou aux droits relatifs aux marques de fabrique ou de commerce (Loi douanière, Loi sur le commerce extérieur et Règlement sur le dédouanement des marchandises contrefaites).  Les détenteurs de droits peuvent demander aux douanes de suspendre la mise en circulation de marchandises supposées contrefaites, sur versement d'une garantie de 120 pour cent de la valeur en douane des marchandises.  La suspension est valable dix jours, pendant lesquels le requérant doit intenter une action en justice.  Seul le KIPO ou la Commission coréenne du commerce extérieur peut demander aux douanes d'interdire les importations portant atteinte à des brevets.  

182. Des équipes d'inspection permanentes (SIT) ont été créées par le MIC pour enquêter sur les contrefaçons de programmes d'ordinateur, et par le MOCT pour les enregistrements sonores et les films vidéo, y compris par des opérations en ligne.  Cependant, seule la SIT du MIC enquêtant sur le piratage des programmes d'ordinateur a autorité pour agir en tant que police judiciaire, conformément aux révisions législatives d'octobre 2003 (Loi sur les personnes ayant autorité pour agir en tant que police judiciaire et portée de ce droit).  Le MIC peut collecter, supprimer ou détruire les programmes d'ordinateur acquis illégalement et peut donner l'ordre aux fournisseurs d'accès à Internet de rejeter, suspendre ou limiter les produits et services piratés.  Afin d'améliorer les procédures pénales, un quartier général des enquêtes sur les atteintes aux droits de propriété intellectuelle a été établi au sein du bureau du Procureur général près la Cour suprême.  Des comités de répression ont été créés dans tout le pays.  En 2002, plus de 33 000 affaires concernant des droits de propriété intellectuelle, impliquant plus de 40 000 personnes, ont été traitées, entraînant plus de 1 000 arrestations.  Le KIPO et la Direction des douanes continuent aussi de poursuivre activement toutes marchandises contrefaites.  En 2003, le KIPO a découvert 549 cas de contrefaçon et des poursuites pénales ont été engagées dans 332 affaires.  

183. La Loi sur la promotion de l'industrie de la publication et de l'imprimerie, entrée en vigueur en février 2003, donne au MOCT l'autorité administrative nécessaire pour inspecter les établissements commerciaux et pour saisir et ordonner la destruction des publications copiées illégalement.  Des amendes relativement modestes, allant jusqu'à 3 millions de won, peuvent être imposées en cas de refus d'obtempérer à ces ordres.  La Loi est appliquée principalement par une entité privée, le Centre coréen des droits de reproduction et de transmission (sous l'égide du MOCT).  
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� La Corée a accepté 14 des 25 chapitres des annexes spécifiques du Protocole, et a maintenu des réserves sur 16 pratiques recommandées, concernant pour l'essentiel des domaines sans rapport avec l'environnement commercial de la Corée.  En juillet 1999, elle a adopté les principes fondamentaux de la Convention de Kyoto révisée et elle a accepté d'autres principes en modifiant sa Loi douanière en 2000, 2001 et 2002.


� Communiqué de presse du KCS, 11 août 2003, Agency Tightens Customs Inspection over Agricultural Products (Le KCS renforce son système d'inspection des produits agricoles).


� Les avantages comprennent le dédouanement immédiat des marchandises avant présentation de la déclaration d'importation, le paiement a posteriori ou mensuel des droits de douane et des taxes, et l'exemption de l'obligation de déposer une caution.


� Communiqué de presse du KCS, 8 juin 2003, Customs Service Tightens Price Check on Foreign Used Cars (Le Service des douanes renforce le système de vérification des prix des véhicules d'occasion importés).


� Communiqué de presse du KCS, 12 mai 2003, Documentary Requirements for Import of Used Cars to Change (Modification prochaine des prescriptions en matière de documentation pour les voitures d'occasion importées).


� Ce droit a été institué lorsque le monopole national a été démantelé et que les sociétés étrangères ont été autorisées à fabriquer des cigarettes.


� Composée d'universitaires, de fonctionnaires des douanes, de journalistes et de représentants de groupes non gouvernementaux, y compris d'organisations de consommateurs et d'organisations professionnelles, ainsi que de représentants des ministères concernés.


� L'analyse tarifaire est conforme à la pratique du Secrétariat qui consiste à inclure les droits hors contingent pour les contingents tarifaires (donc à exclure les droits contingentaires) et la composante ad valorem des droits spécifiques lorsqu'il n'y a pas d'équivalents ad valorem, comme c'est le cas pour la Corée.  Comme les droits hors contingent sont beaucoup plus élevés que les droits contingentaires, cela peut amener à surestimer la protection tarifaire en l'absence d'importations hors contingent.  Toutefois, en utilisant le taux ad valorem des droits alternatifs appliqués par la Corée, qui correspond toujours au taux le plus élevé, on sous-estime la protection tarifaire lorsque c'est le taux spécifique alternatif qui s'applique.  Les droits d'ajustement plus élevés sont également exclus.  Par ailleurs, le taux NPF moyen, qui est de 12,8 pour cent, est nettement supérieur au taux de droit moyen perçu sur l'ensemble des importations, qui est d'environ 4 pour cent (en 2003).  Bien que cette différence s'explique en partie par le niveau beaucoup plus bas des droits contingentaires perçus sur de nombreux produits agricoles et autres auxquels s'appliquent des contingents tarifaires, des allègements de droits et des taux non-NPF (c'est-à-dire préférentiels), les différences conceptuelles entre les deux moyennes contribuent aussi à l'écart.  Le taux NPF moyen de 12,8 pour cent  utilisé dans le présent rapport est un taux non pondéré, alors que le taux moyen perçu est pondéré par les importations.  Comme tous les taux moyens pondérés par les importations, il est donc artificiellement bas, parce que le poids des importations est inversement proportionnel au taux de droit (par exemple, un droit prohibitif ne sera pas pris en compte dans la moyenne pondérée par les importations parce qu'il n'y a pas d'importations).


� La définition OMC des produits industriels utilisée par le Secrétariat couvre tous les produits non agricoles, c'est-à-dire les produits qui ne sont pas visés par l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.  Les produits agricoles selon la définition OMC comprennent tous les produits agricoles transformés et non transformés (chapitres 1 à 24 du SH, moins le poisson et les produits à base de poisson, plus quelques autres positions du SH).


� À l'exclusion des contingents tarifaires et des droits alternatifs, les taux de droit sont encore compris entre zéro et 72 pour cent, et sont inclus dans de nombreuses fourchettes différentes (plus de 30), souvent avec des différences de taux minimes et des décimales.  Par exemple, il y a plus de 15 fourchettes de taux ad valorem de 10 pour cent ou moins, et le taux de 6,5 pour cent s'applique à 10 pour cent des lignes tarifaires.


� La protection tarifaire serait plus élevée si les prix mondiaux étaient suffisamment bas pour que le droit spécifique s'applique.  De tels droits assurent donc une protection plus grande lorsque les prix mondiaux sont plus bas.  Les exceptions sont les films cinématographiques et les réactifs de diagnostic ou de laboratoire, pour lesquels l'importateur a apparemment le choix entre le paiement d'un droit de 6,5 pour cent et le paiement d'un droit spécifique.  Cela signifie que le taux de droit applicable à ces importations est effectivement plafonné à 6,5 pour cent puisque l'importateur choisira vraisemblablement d'acquitter le plus bas des deux droits.


� À l'exclusion des positions tarifaires concernant le riz, qui, bien que regroupées par les autorités avec les contingents tarifaires, sont en fait visées par des contingents d'importation.  Les contingents tarifaires applicables à une dizaine de positions tarifaires (par exemple, les oranges) fonctionnent de fait comme des droits de douane puisque les taux contingentaires et les taux hors contingent sont les mêmes. 


� Les droits applicables dans le cadre des contingents tarifaires autonomes sont aussi considérés comme des droits souples et sont analysés dans la section iv) b).


� Quelques-uns des engagements pris par la Corée dans le cadre du Cycle d'Uruguay pour les produits industriels seront mis en œuvre progressivement jusqu'en 2010.  Une fois qu'ils auront été intégralement mis en œuvre, le taux consolidé moyen ne baissera que légèrement, passant à 9,5 pour cent pour les produits industriels (définition de l'OMC) et à 17 pour cent pour l'ensemble des produits.


� Document de l'OMC G/C/W/477, 10 décembre 2003.


� Document de l'OMC G/SCM/N/71/KOR, 2 août 2001.


� Les Membres discutent actuellement des critères de pourcentage à appliquer en tant que règles d'origine communes dans le cadre du troisième cycle de négociations, qui devrait s'achever en 2004.  L'accord actuel les oblige à décrire en détail les règles qu'ils appliquent, et prévoit que des règles communes seront adoptées si cela est jugé nécessaire (annexe II).


� Pour plusieurs positions tarifaires, il faut une valeur ajoutée plus élevée, de 80 pour cent, selon la méthode déductive.  Selon la méthode cumulative, la teneur en éléments régionaux est calculée comme étant la valeur des matières originaires utilisées dans la production représentant un certain pourcentage de la valeur f.a.b. des produits importés (valeur au débarquement en franchise ajustée de manière à exclure les frais de transport et d'assurance et les frais connexes).  La méthode déductive consiste à déduire de la valeur des importations les matières non originaires utilisées dans la production en exprimant le montant en pourcentage de la valeur.  Cette méthode inclut implicitement les coûts non matériels du produit, comme les coûts de main-d'œuvre, en tant que matières originaires.  Le cumul de l'origine est autorisé.  Des dispositions de minimis permettent de considérer les produits qui ne changent pas de classification tarifaire comme des produits originaires si la valeur des matières non originaires n'excède pas 8 pour cent de leur valeur f.a.b.


� À l'exclusion de 16 positions tarifaires concernant le riz qui, bien qu'elles soient regroupées par les autorités en tant que contingents tarifaires, sont en fait soumises à un contingent d'importation.


� On ne dispose pas de données récentes sur les marges bénéficiaires des entreprises commerciales d'État.  Selon les autorités, ces renseignements sont actuellement mis à jour et seront notifiés à l'OMC une fois que cela sera achevé, probablement à la fin de 2004.


� Selon les autorités, les données sur la gestion des contingents tarifaires agricoles par des organismes autres que les entreprises commerciales d'État sont actuellement mises à jour et seront notifiées à l'OMC une fois que cela sera achevé, probablement à la fin de 2004.


� APEC (2003).


� L'examen annuel a remplacé l'examen semestriel en 2001.  Selon les autorités, cette mesure a permis d'améliorer la prévisibilité des droits de douane.


� La même taxe est prélevée sur les produits d'origine nationale et sur les produits importés (par exemple, pour les insecticides, elle est de 7 won par conteneur ou de 16 won si le conteneur excède 500 ml), sauf pour les matières plastiques.  Elle est fixée à 3,8 won ou 7,6 won par kg de matière plastique ou de résine synthétique utilisée dans les produits d'origine nationale, et à 0,7 pour cent du prix des produits importés.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/KOR/3, 14 juin 2002.


� Les engagements de la Corée en matière d'accès minimal aux marchés sont basés sur l'exercice tandis que les importations sont basées sur la campagne agricole (qui va du 1er novembre au 30 octobre).


� Y compris des mesures antidumping définitives (principalement des droits définitifs) appliqués en 2003 à quelques produits importés de Chine, d'Indonésie et du Japon, essentiellement à la suite d'enquêtes dans le cadre du réexamen de mesures antidumping existantes ou à la suite d'allégations faisant état du non�respect d'engagements.


� Dans un appel d'une décision du Tribunal fiscal national examiné actuellement par le Tribunal administratif de Séoul, un exportateur indonésien tente de faire infirmer une décision d'imposer des droits antidumping sur le papier non enduit sans fibre de bois.


� Parmi les autres modifications figure l'institution de mesures de sauvegarde spéciales contre la Chine, négociées dans le cadre de son accession à l'OMC, et de procédures d'enquête en matière de sauvegarde dans le cadre d'accords de libre-échange avec d'autres pays.


� Trois ans et 45 jours à partir de la date d'application des mesures provisoires, le 18 novembre 1999.  Une mesure de sauvegarde bilatérale visant les importations d'ail de Chine qui était appliquée avant l'accession de la Chine à l'OMC a été supprimée à la fin de 2002.


� Document de l'OMC G/SG/N/8/KOR/3, 21 février 2000.


� Il a été constaté, en 2000, après l'application des sauvegardes, que la part de marché absorbée par les importations était tombée à 5,9 pour cent (soit une diminution des importations de 72 pour cent), que la production avait diminué de 1,9 pour cent, que les prix sortie exploitation avaient baissé de 26 pour cent, et que le nombre de ménages producteurs d'ail avait encore diminué, de 8 pour cent (contre 6 pour cent en 1999).


� Document de l'OMC G/AG/N/KOR/35, 5 juin 2002.


� D'après les autorités, toutes les normes concernant les appareils électriques et la moitié des normes applicables aux produits manufacturés ont été harmonisées avec les normes internationales.


� OCDE (2000), page 25.


� Le Bureau de la sécurité sanitaire des produits alimentaires définit les politiques générales concernant la gestion de la sécurité sanitaire des produits alimentaires et conseille les entreprises du secteur alimentaire.  Il surveille l'hygiène des aliments en général, conformément aux dispositions du CODEX, et il gère les systèmes d'inspection et de certification des importations et des exportations.


� USTR (2003), pages 243 à 245.


� Le Groupe de travail a été dissous en juillet 2003, mais les nouvelles directives n'ont pas encore été annoncées.  Le KFDA était censé étendre le registre central des médicaments à 99 ingrédients pharmaceutiques actifs au plus tard au milieu de 2004, mais ce point n'est pas clair.  Chambre de commerce de l'UE en Corée (2004), page 200.


� Chambre de commerce de l'UE en Corée (2004), page 202.


� Chambre de commerce de l'UE en Corée (2004), pages 197 et 198.


� Onze ministères dirigent des laboratoires d'essai désignés par le gouvernement en vertu de 40 réglementations.


� KOIS, 14 janvier 2004.


� NPQS, Liste de produits de base interdits à l'importation qui peuvent être importés à des conditions spécifiques.  Document disponible à l'adresse suivante:  http://www.npqs.go.kr/english/import_10.html.


� Document de l'OMC G/TBT/N/KOR/48 du 20 mars 2003.  


� Il s'agit d'appels d'offres limités (sur invitation) ou nominatifs (sur désignation) et de contrats privés dans lesquels il est fait appel à un fournisseur spécifique.


� Document de l'OMC GPA/76/Add.1 du 7 janvier 2004.


� Jusqu'en 2000, le PPS s'appelait Organisation centrale chargée des achats de la République de Corée (SAROK).


� Le Ministre des finances et de l'économie spécifie chaque année les matériaux essentiels qui dépendent essentiellement des importations.  En 2004, 16 produits ont été stockés.  Ils sont achetés par le PPS par le biais d'appels d'offres ouverts internationaux avec son fonds autorenouvelable, puis vendus à des utilisateurs finals privés.  


� PPS (2002), page 81.


� Partant de prix de base annoncés, le PPS prépare 15 prix préliminaires qui sont dévoilés au moment de l'appel d'offres en fonction de critères définis.  Les soumissionnaires doivent sélectionner deux de ces 15 prix.  Le PPS calcule ensuite un prix estimé sur la base de la moyenne des quatre prix les plus communs choisis par les soumissionnaires.  


� APEC (2002).


� Les offres sont évaluées sur la base des prix estimés par l'organisme demandeur.  Celles qui dépassent ces estimations sont exclues, comme le sont les offres qui sont inférieures à un certain niveau, par exemple inférieures à un certain pourcentage du prix estimé.  


� Afin d'exclure les offres basses, le PPS divise chaque projet en environ 30 catégories d'activités et calcule pour chacune d'entre elles un prix de soumission moyen.  Une offre est considérée comme basse lorsqu'elle est inférieure à 80 pour cent du prix de soumission moyen dans chacune des catégories.  Tout soumissionnaire qui propose des offres basses dans plus d'un dixième des catégories d'activités est exclu de l'appel d'offres.  


� L'appel d'offres est uniquement ouvert aux fournisseurs qui reçoivent une certaine note qualificative lors d'une évaluation approfondie se fondant sur l'expérience, les capacités techniques, la situation financière et la crédibilité.  


� Système coréen d'adjudication électronique des marchés publics G2B, disponible à l'adresse suivante:  http://www.g2b.go.kr.


� Le PPS et les agences passant directement des marchés utilisent tous deux des critères de préqualification basés sur les critères du MOFE.  


� 70 millions de won pour les constructions spécialisées en vertu de la Loi cadre sur l'industrie du bâtiment, 50 millions de won ou moins pour les constructions électriques au titre de la Loi sur les activités du secteur de l'électricité, pour les travaux dans les secteurs de l'information et de la communication en vertu de la Loi sur les activités des secteurs de l'information et de la construction, ou pour les travaux de lutte contre les incendies en vertu de la Loi sur les services de protection contre les incendies.  


� Les PME emploient moins de 300 personnes et leurs actifs se montent à moins de 80 milliards de won.


� PPS (2004).


� En 2000, le gouvernement a réduit à 154 le nombre d'articles couverts par les "cartels" des petites entreprises pour les marchés publics, mais les projets visant à réduire ce nombre à 103 ont été rejetés par l'Assemblée nationale (OCDE, 2004a, page 118).  


� Le système d'appels d'offres ouverts s'applique aux projets d'un montant allant jusqu'à 5 milliards de won et permet aux sociétés situées dans la région de construction de participer à l'appel d'offres ouvert.  Le système de coentreprise obligatoire exige que le soumissionnaire crée une coentreprise avec une société située dans la région de construction.


� PPS (2002), page 51.


� Le contingent doit être maintenu pendant dix ans aux termes du document d'accession du Taipei chinois à l'OMC.  


� Les exportations de certains produits de sable et de gravier doivent être approuvées par l'Association coréenne des producteurs de granulats.  Les contingents à l'exportation pour le sable sont attribués sur la base de la capacité de production des requérants.  Seul le gravier qui est un sous-produit du traitement de minerais bruts est admis à l'exportation.


� KOIS, 3 mars 2004.


� Renseignements en lignes de la Banque coréenne d'export-import, disponibles à l'adresse suivante: http://www.koreaexim.go.kr/web/eng/about/M02/main.html.


� La Corée a appliqué intégralement les lignes directrices le 31 mars 2002 lorsque les arrangements transitoires sont arrivés à expiration.  


� La base de la taxe pour les importations est le prix c.a.f. majoré des droits de douane et d'autres taxes, le cas échéant.  


� Les autres produits taxés sont le kérosène (131 won par litre), le gaz naturel (40 won par litre), le fuel�oil (9 won par litre), le GPL butane (297 won par kg) et le GPL propane (40 won par kg).  


� Cela inclut les exemptions spécifiées par la Loi sur le contrôle des exonérations et des réductions d'impôts, la Loi sur les impôts locaux et la Loi douanière.  Les exemptions prévues au titre de la Loi sur l'impôt sur les sociétés, de la Loi sur l'impôt sur le revenu et de la Loi sur la promotion des investissements étrangers sont exclues.  


� Le nombre d'incitations fiscales est passé de 269 à 254 en 2003.  Cependant, des estimations de l'OCDE indiquent que les dépenses fiscales (c'est-à-dire les recettes sacrifiées en raison des incitations fiscales), par rapport aux recettes fiscales correspondantes, ont augmenté légèrement, passant de 13,3 à 13,6 pour cent en 2003 (13,8 pour cent en 2000).  Cette augmentation était largement imputable aux incitations fiscales élargies aux PME, à l'investissement et à la recherche-développement (OCDE, 2004a, page 53).  


� Les sociétés de capital-risque fournissent des capitaux principalement aux entreprises naissantes, tandis que les fonds de partenariat limité sont des fonds combinés desquels chaque investisseur retire un bénéfice proportionnel au montant investi.  Les sociétés de capital-risque, qui ont créé et gèrent la plupart des fonds de partenariat limité, fournissent plus de deux tiers du capital-risque.  


� OCDE (2003a), page 79.


� Par exemple, à chaque exercice, pendant le processus d'approbation des travaux, le gouvernement règlemente le financement et l'échelonnement de leurs programmes de prêts.  


� Les autres fonds publics incluent le Fonds de restructuration de l'industrie locale, le Fonds pour la formation industrielle, le Fonds pour la technologie industrielle et le Fonds pour la promotion des services d'information.


� Banque industrielle de Corée (2001), page 20.


� OCDE (2001), page 5.


� OCDE (2001), page 2.


� Document  de l'OMC G/SCM/N/71/KOR du 2 août 2001.


� OCDE (2004a), page 20.


� KOIS, 9 août 2001.


� Initialement, sur 26 entreprises publiques, onze devaient être privatisées, cinq immédiatement et six progressivement.


� Ministère de la planification et du budget (2003), page 65.


� Ministère de la planification et du budget (2003).


� La limite touchant la participation étrangère totale pour POSCO a été supprimée lorsque la société a été privatisée en 2000.


� Les plafonds concernant la participation par actionnaires individuels sont de 3 pour cent pour KEPCO, de 15 pour cent pour KT, de 7 pour cent pour KT&G et de 15 pour cent pour KOGAS.  La limite de 3 pour cent pour POSCO a été supprimée en 2000 quand la société a été privatisée.  


� Ministère de la planification et du budget, communiqué de presse, 30 mars 2002, Résultats significatifs après quatre années d'un programme de privatisation.


� OCDE (2004a), page 118.


� Les conditions comprennent le fait d'avoir pour objectif une coopération et des avantages mutuels pour les petites entreprises et les consommateurs, et que les membres sont libres d'adhérer et de quitter l'association et jouissent de droits de vote égaux.  


� OCDE (2004a), page 10.


� Les "ententes injustifiables" (telles que définies par l'OCDE, à savoir la fixation des prix, la restriction de la production, l'attribution de parts de marché et les soumissions concertées) sont illégales a priori.


� Un amendement de 2002 a inclus comme acte abusif "le refus ou la limitation de l'utilisation d'installations essentielles ou de l'accès à celles-ci".  


� Sont aussi pris en compte le fait de savoir si et dans quelle mesure il existe des obstacles à l'entrée sur le marché, la taille relative des concurrents et l'existence de produits d'imitation ou de marchés adjacents.   


� Par "pratiquement supprimer la concurrence", on entend les pratiques qui ont un impact ou risquent d'avoir un impact sur la détermination des prix, de la quantité, de la qualité ou d'autres conditions relatives au commerce, en raison d'une concurrence réduite dans un domaine commerciale particulier (article 2) 8-2).  L'expression est similaire à "réduire substantiellement la concurrence".  La KFTC considère divers facteurs afin de décider quels sont les effets sur la concurrence des fusions, dont:  la concentration du marché et les changements de niveaux de concentration;  la concurrence des importations,  y compris l'ouverture du marché intérieur, les taux de droits et les réductions de droits prévues;  la possibilité d'entrer sur le marché;  et la potentialité des pratiques concertées.


� Dans le cas des fusions impliquant des entreprises à grande échelle sur des marchés sur lesquels des PME déterminées ont une part de marché excédant deux tiers, la concurrence est supprimée si la part de marché de l'entreprise fusionnée est supérieure à 5 pour cent.


� La KFTC peut proroger ce délai de 60 jours.   


� Dix-sept cas ont été recensés (KFTC, 2004, page 12).


� Certaines exemptions sont applicables, comme pour les filiales dans lesquelles des investisseurs étrangers ont une participation d'au moins 10 pour cent ou lorsque des investisseurs étrangers ont le droit d'intervenir dans la gestion, comme le droit de nommer certains cadres.  Les investissements de filiales dans certaines sociétés d'investissement privées, une entreprise publique devant être privatisée, une société de la même branche de production ou d'une branche similaire et une société appartenant à plus de 30 pour cent à l'État sont aussi exemptés de contrôles.  


� La KFTC a préparé un projet de loi qui doit être examiné par le Cabinet, et qui vise à affaiblir le contrôle des propriétaires de chaebols, notamment en réduisant la gamme de sociétés à participation étrangère exclues des restrictions en matière d'investissement et autres appliquées aux conglomérats, et en ramenant de 30 à 15 pour cent la limite des droits de vote (JoongAng Daily, 7 mai 2004, "Trade agency asks more power and investment curbs", page 3).  


� KFTC (2004), page 3.


� APEC (2003), page 41.


� À l'exception de la technologie des semi-conducteurs, cela est possible uniquement après quatre ans de la durée de protection du brevet, et lorsque des consultations avec le détenteur du brevet ou le détenteur d'une licence exclusive n'ont pas été possibles ou n'ont pas abouti à un accord.  


� La Loi sur le droit d'auteur doit être modifiée en 2004 pour étendre ce droit aux artistes interprètes ou exécutants et aux producteurs de phonogrammes.  


� Alliance internationale de la propriété intellectuelle (2004), page 208.
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Graphique III.1







Moyenne (non pondérée) des taux NPF appliqués, par section du SH, 2000 et 2004







En pourcentage







Comprend les taux hors contingent pour les contingents tarifaires (ce qui exclut les taux contingentaires plus bas) et l'élément 







ad valorem







 des droits alternatifs.  







Les chiffres de 2000 sont basés sur la nomenclature du SH96 et ceux de 2004, sur la nomenclature du SH02.







Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités coréennes.
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